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Nous rappelons à nos abonnés que la sup-

pression du journal est toujours faite dans les 

[rois jours qui suivent l'expiration des abon-

xiernens , 

pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re~ 

nouvellement, soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries na-

tionales ou générales. 
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C HRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. ïry, conseiller-doyen. 

Audience du 27 août. 

RESPONSABILITÉ DE NOTAIRE. — CONVENTIONS DIRECTEMENT 

FAITES ENTRE LES PARTIES. 

Nonobstant renonciation dans l'acte « que les conventions ont 

é'-.é faites sans la participation d'.c notaire, qui n'en a été 

que le rédacteur, » cet officier n'en est pas moins responsa-

ble de la perte de la créance constituée par cet acte, et ins-

crite hypothécairement en ordre non utile, surtout si les 

parties sont des personnes illettrées, étrangères aux affai-

res, et si toutes les précautions n'ont pas été prises par le 

notaire pour s'assurer que la créance était utilement ins-
crite. 

Le Tribunal de première instance de Paris a rendu, le 

28 mai 1852, entre M. Hérault, jardinier à Vaugirard, et 

M' Postansque, ancien notaire, un jugement, dont voici le 

texte, et qui fait connaître les griefs proposés par M. Hé-

rault et les moyens opposés par Me Postansque: 

« Le Tribunal, 
« En ce qui louche la demande principale de Hérault con-

tre Postansque en condamnation de la somme de 3,000 fr., 
comme responsable en qualité de notaire; 

« Attendu que les fonctions de notaire ne peuvent se ré-
duire à un rôle purement passif, qu'elles lui imposent le de-
voir d'éclairer les parties sur les conséquences des actes pas-
sés devant lui, et de veiller à l'observation des formalités dont 
l'absence pourrait compromettre leurs intérêts; 

« Qu'il ne saurait s'affranchir de la responsabilité que ses 
fondions lui imposent et qui doit être d'autant plus étendue 
que les contractants sont moins éclairés; qu'il ne doit pas se 
retrancher derrière des clauses qui sembleraient convertir 
sou rôle instrunientaire des actes à celui de rédacteur passif 
desdits actes; que de pareilles énoriéiations ne pourraient, en 
thèse générale, affranchir le notaire de sa responsabilité, ni 
des obligations de sa charge, surtout à l'égard des contrac-
tants illettrés, gens de travail, vivant dans la plus parfaite 
ignorance des affaires et de la portée des termes qu'ils signent, 
par la confiance illimitée qu'ils doivent avoir et qu'ils ont 
dans leur notaire; que dans l'espèce Hérault est un jardinier 
illettré, sans connaissance aucune des affaires et de la porlée 
des actes, qu^il était le client ordinaire de Postansque et ayant 
en lui toute confiance ; que, si le notaire n'a point dirigé le 
placement ni choisi l'emprunteur, il a su que les fonds n'a-
vaient pas encore été délivrés par Hérault à Maurice, avant le 
jour de la passation de l'acte de prêt, qu'il devait donc, avant 
ia numération des espèces, prendre les précautions nécessai-
res, pour que l'hypothèque qui devait garantir le prêt ne fût 
Pas illusoire, que les énonciations portées audit acte établis-
sent que l'immeuble appartenait à Maurice, emprunteur, 
comme donataire de sa femme, que dès lors le premier soin 
du notaire devait être de s'assurer si la donation avait été 
transcrite et si l'immeuble était libre de toutes hypothèques 
du chef de la donataire, et non de se borner comme il l'a 
'ait à rechercher la situation hypothécaire de Maurice, seul 
donataire; qu'en vain il s'appuie sur la mention insérée dans 
'acte en ces termes : « Que le présent prêt a été négocié di-
rectement sans la participation du notaire, qui n'a été que le 
rédacteur des conventions » ; 

K Qu'une pareille énonciation, qui aurait elle-même pour ré-
sultat d'annihiler, dans ce qu'elle a de plus honorable, la di-
8"iié notariale, a pu seulement avoir pour effet de constater 
que le prêt n'avait point été procuré par lui, mais qu'elle n'a 
Pu, eu aucune façon, le rédimer de l'obligation inhérente à 

s fonctions, de tout faire pour que la garantie hypothécaire 
nuée dans l'acte ne fut pas illusoire, qu'en n'ayant pas pris 
s précautions indispensables en pareil cas, et qu'il n'a pu 
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senter, uniquement pour leur donner la forme légale; 

qu'au surplus, il leur avait déclaré qu'il ne pouvait inter-

venir que pour ce seul objet, ce qui explique l'énoncialion 

expresse insérée dans l'acte. Il ajoutait qu'un certificat né-

gatif d'inscriptions, à l'exception d'une seule, avait été 

produit à l'époque de l'acte, et que l'inscription avait été 

faite par l'avoué du sieur Hérault, lequel avait fait élection 

de domicile, pour le sieur Hérault, dans son étude ; en 

sorte que le notaire était resté étranger aux actes comme 
aux pourparlers. 

M" Chau 'é, pour M. Hérault, a soutenu le jugement. 

Sur les conclusions conformes de M. Sallé, substitut du 

procureur-général, la Cour, adoptant les motifs des pre-
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' COUR D'APPEL DE LYON (2 e ch.). 

Présidence de M. Durieu. 

Audience du 19 août. 

INCENDIE DE LA RECETTE GÉNÉRALE DU RHONE. ~r- ASSU-

RANCES MUTUELLES. — ESTIMATION DU PROPRIÉTAIRE. —■ 

EXPERTISE. 

En matière d'assurances mutuelles, l'estimation donnée par 

le propriétaire seul, sans examen régulier et contradic-

toire, ne peut être admise comme une base certaine et défi-

nitive, pour fixer l'indemnité due par la compagnie. 

Il y a lieu, dans ce cas, même alors que les bâtiments ont été 

détruits, pour fixer la valeur réelle des objets sinistrés, de 

faire procéder rétroactivement, par expert, à une estima-
tion nouvelle. 

M. Léon Nivière était propriétaire de la maison où se 

trouvait établie la recette générale, avant le terrible in-

cendie qui a éclaté dans la nuit du 30 mars 1851. M. Ni-

vière est mineur et représenté par sa tutrice, M mt la com-

tesse Siméon, veuve de l'ancien conseiller d'Etat et pair 
de France. 

La compagnie d'assurances Mutuelles, qui avait assuré 

la maison Nivière, s'empressa, aussitôt après l'incendie, 

de faire nommer des experts, à l'effet : 1° d'estimer la 

maison au moment du sinistre , indépendamment de la 

valeur du sol ; 2° de rechercher, autant que possible, les 

preuves matérielles qui seraient de nature a faire con-

naître les causes de l'incendie ; 3° de surveiller et diri-

ger la démolition des murs debout, notamment de celui 

donnant sur la rue des Feuillants ; 4° de vendre les ma-

tériaux de la maison incendiée, au prix qu'ils jugeraient 

convenable , après avoir obtenu l'assentiment du pro-

priétaire et de la compagnie Mutuelle pour le fait de la 

vente. " 

M. le président du Tribunal, jugeant en référé, a nom-

mé trois experts pour remplir cette mission, en donnant 

acte à M"" Siméon, tutrice du mineur Nivière, de sa dé-

claration, qu'elle n'entend prendre part à l'expertise qu'en 

ce qui concerne l'évaluation des débris et matériaux, at-

tendu, suivant elle, qu'il y a lieu de maintenir le chiffre 

de 448,000 fr., assigné par les parties aux constructions 
incendiées. 

Le 24 avril 1852, M"" Siméon assigna la compagnie 

Mutuelle en paiement de 448,000 fr., pour la valeur de la 

maison incendiée, avec intérêts et dépens, avec offre néan-

moins de déduire la va'enr des débris et matériaux. 

Plus tard, des conclusions furent signifiées à la requête 

de la demanderesse, tendant au paiement d'une somme de 

770 fr., pour droit de stationnement sur la voie publique, 

es pierres et matériaux provenant du sinistre, à raison de 
335 fr. par semestre. 

La compagnie a fait offre de 60,426 fr. 78 c, pour se 

libérer, dit-elle, de l'indemnité due en raison des domma-

ges causés par l'incendie ; sur le relus, soit de l'avoué de 

Mme Siméon, soit d'un représentant de cette dame, le sieur 

Laugier, la somme sus-mentionnée a été consignée ; le 

procès-verbal de consignation dénoncé et notifié à M"" Si-

méon. Enfin, cette dernière a fait signifier un acte notarié, 

contenant le dépôt fait par elle des pièces ci-après, prove-

nant de l'inventaire dressé postérieurement au décès de 

M. Nivière père, savoir : 1° une police d'assurances con-

trôlée avec les administrateurs de la compagnie Mutuelle 

èt M. Nivière, timbrée à l'extraordinaire, au timbre de 1 fr. 

25 c, enregistré à Paris, le 7 janvier 1852; 2° une note 

entièrement écrite par feu Niviôie lui-même, portant l'é-

valuation de la maison à 448,000 francs. 

En cet état, les parties se sont présentéesdevant le Tri-

bunal civil de Lyon. M"' Siméon a conclu à ce que, sans 

s'arrêter aux offres réelles signifiées par la compagnie 

d'Assurances Mutuelles à M rae Siméon, la compagnie d'As-

surances Mutuelles fût condamnée à payer : 1° la somme 

de 448,000 francs pour la valeur de la maison du mineur 

Nivière, sise à Lyon, port Saint-Clair, et incendiée dans la 

nuit du 31 mars 1851 ; 2° celle de 770 francs à la mairie 

de la ville de Lyon, en l'acquit du mineur iNivière, pour 

droit de stationnement des pierres et matériaux provenant 

de l'incendie. 

La compagnie Mutuelle a soutenu qu'un sinistre ne doit 

jamais être une cause de bénéfice pour l'assuré, lequel ne 

doit être indemnisé que dans la mesure des pertes qu'il a 

faites. 

En conséquence, elle a demandé la validité des offres 

par elle faites du montant de l'estimation des experts. 

Le Tribunal civil de Lyon a rendu, le 12 mars dernier, 

le jugement dont voici le texte : 

« Attendu qu'il est établi en fait qu'au moment où le con-
trat d'assurance a été consenti entre Nivière et la compagnie la 
Mutuelle, il n'a été procédé à aucune vérification par experts 
pour fixer la valeur réelle de la maison assurée; que la com-
pagnie s'en est rapportée à la déclaration du propriétaire; 
que, si elle a traité sur une évaluation de 448,000 fr. donnée 
aux constructions, indépendamment du sol, cette évaluation 
faite par le propriétaire seul, sans examen régulier et contra-
dictoire, ne peut être admise comme une base certaine et défi-
nitive pour fixer l'indemnité due par lu compagnie la Mu-
tuelle; 

« Attendu, en principe, que le contrat d'assurance ne peut 
être pour le propriétaire une cause de bénéfice, et qu'il donne 
droit seulement à la juste réparation du préjudice soulfcrt ; 
qu'ainsi, et pour déterminer l'étendue de l'indemnité, il est 
nécessaire de recourir à une expertise régulière après le si-

I
nistre ; 

« Attendu qu'aux termes de la convention d'assurance exis-
tant entre le» parties, tous les matériaux sauvés do l'incendie 

doivent rester au propriétaire, suivant l'estimation faite par 
experts, estimation venant en déduction de l'indemnité to-
tale; 

« Attendu que les experts ont eu à apprécier, d'une part, 
un bâtiment entièrement détruit par un incendie, et d'autre 
part les matériaux en partie calcinés ou détériorés; qu'ils ont 
lait leur appréciation suivant les bases qui leur ont paru le 
plus convenables; que, néanmoins, ils se sont trouvés dans 
l'impossibilité de tout reconstituer sur de simples souvenirs, 
aide tout estimer sans erreur ni omission sur des renseigne-
ments incompletset inexacts; que la somme ajoutée à leurs cal-
culs pour couvrir les inexactitudes, les erreurs ou les omis-
sions, n'a pas été portée à un chiffre assez élevé, et que le prix 
des matériaux conservés ou sauvés du sinistre a été exagéré ; 

« Attendu qu'en l'état le Tribunal a des éléments suffisants 
d'appréciation pour déterminer la somme définitive de l'in-
demnité due par la compagnie d'assurance; 

« Attendu que les intérêts de cette indemnité, suivant les 
termes du contrat d'assurance n'ont pu prendre cours qu'un 
mois après l'expertise ; 

« Attendu que a clôture en planche et la location d'un em-
placement pour entreposer les matériaux sauves, ont été utiles 
aux deux parties ; 

« Par ces motifs, 
«Le Tribunal jugeant en premier ressort et homologuant, en 

tant que de besoin serait, le rapport de MM. Bissuel, Cate-
nod et Paret, dit et prononce, que la comtesse Siméon est dé-
boulée de sa demande, tendant à ce que les matériaux sauvés 
soient vendus judiciairement; que ces matériaux lui resteront 
en propriété suivant sa convention ; dit que le chiffre d'estima-
tion pusé par les experts est augmenté de 25,000 fr., ordonne 
que les frais de clôture, arrivant à -408 fr., et les frais de lo-
cation d'an emplacement pour le dépôt des matériaux arrivant 
à 766 fr., seront supportés moitié par la demanderesse, et 
moitié par la compagnie d'Assurances Mutuelles ; 

« Déclare insuffisantes les offres faites par la compagnie 
Mutuelle et de nul effet la consignation qui lésa suivies; 

« Condamne en conséquence la compagnie d'Assurances Mu-
tuelles à payer à la comtesse Siméon, comme tutrice du mi-
neur Nivière, 90,613 francs, pour solde de l'indemnité dont 
s'agit, avec intérêts, dont le point de départ est pris à un 
mois après le jour du dépôt du procès verbal d'expertise au 
greffe ; 

« La compagnie condamnée en outre en tous les dépens. 

Un appel principal est interjeté par la compagnie Mu-

tuelle sur le chef relatif à la fixation du .chiffre de l'indem-
nité ; 

Et un appel incident par M™" Siméon, en ce que le juge-

ment aurait, à tort, pris pour point de départ de l'indem-

nité le rapport des experts, tandis qu'il aurait dû s'en rap-

porter exclusivement à l'évaluation portée dans la police 
d'assurance. 

La Cour, après avoir entendu M' Margerand pour Mm 

Siméon et M° Marqueval pour la compagnie d'assurances 

à slatué'en cés termes : ~-..w«-,'w t.*****» éta 

« La Cour, 

« Sur l'appel principal, 
« Attendu que les résultats admis par les experts dans leur 

rapport reposent sur des éléments qui paraissent avoir été 
recueillis avec soin et appréciés avec justesse ; 

« Que, dans l'impuissance où se trouve toujours la justice 
en pareille matière, d'arriver à une constatation de la vérité 
mathématiquement exacte, elle, doit s'en référer k un docu-
ment juridique, contre lequel on n'élève d'objections sérieuses 
qu'en ce qui concerne l'évaluation des matériaux ; 

« Attendu, sur ce point, que la vente de ces matériaux, qu 
a eu lieu depuis l'expertise faite, il est vrai, dans de mauvai-
ses conditions , suffii. cependant pour démontrer que leur 
évaluation a été portée trop haut , et qu'il y a lieu de la 
réduire ; 

« Attendu, en ce qui concerne les Irais d'expertise, qu'ayant 
été laits dans un intérêt commun, ils doivent être supportés en 
commun ; 

« Que telle est, d'ailleurs, la disposition formelle de l'un 
des triicles delà police d'assurance ; 

« Sur l'appel incident : 

« Attendu qu'il n'est pas même établi qu'au moment où 
été formé le contrat d'assurance, il soit intervenu entre les 
partiesune estimation enntradicloire de la maison assurée 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; 
« Sur les dépens : 

« Attendu que chacune des deux parties succombant sur une 
portion de ses prétentions, c'est le cas de mettre les frais à la 
charge de toutes deux ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour recevant, soit l'appel principal, soit l'appel inci-
dent, et statuant sur l'un et sur l'autre, dit, en ce qui concerne 
l'appel principal, qu'il a été mal jugé par la disposition qui 
fixe la quotité de l'indemnité due par la compagnie d'assu-
rance , 

« Emendant quant à ce, réduit de 13,000 fr. le montant 
de îa condamnation portée dans le jugement contre ladite 
compagnie ; 

« Dit que les intérêts de l'indemnité ainsi réduite courront 
comme il est expliqué audit jugement ; 

« Dit, en ce qui concerne l'appel incident, qu'il est mal 
fondé, et le rejette; 

« Ordonne que, sur tous les chefs auxquels il n'est point dé-
rogé le jugement sortira son plein et entier effet ; 

« Ordonne qu'il sera fait une masse de tous les dépens, 
tant de première instance que d'appel, y compris ceux de 
l'expertise et ceux du présent arrêt, et qu une moitié de cette 
masse sera payée par chacune des deux parties. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Boissieu. 

Audience du 11 septembre. 

ACCUSATION DE VOL DOMESTIQUE. — SOUSTRACTION 

FRAUDULEUSE DÉ 7,000 FRANCS. 

La fille Marie Godière a comparu aujourd'hui devant le 

jury comme accusée de diverses soustractions frauduleu-

ses et notamment du vol de 7,000 au préjudice du sieur 

Rousseaux, négociant, chez lequel elle était employée en 
qualité de cuisinière. 

L'accusée est âgée de vingt-sept ans, ses traits ont une 

expression de sécheresse et de dureté. 

Voici les faits relevés contre elle dans l'arrêt de ren-
voi: 

<> Marie Godière est entrée au service des époux Rous-

seaux, en qualité de cuisinière, au mois d'avril 1851, aux 

gages de 300 fr. par an ; el'e était en outre nourrie et 

blanchie. Le sieur Rousseaux exerce la profession de mar-

'■ chaud de porcelaine et cristaux, rue Coquillière, 43 ; ses 

magasins sont situés au rez-de-chaussée et son apparte-
ment au premier étage. 

Quatre jours avant l'entrée de Marie Godière dans la 

maison, la dame Rousseaux, qui était mal nie, quitta Pa-

ris, et se rendit à la campagne avec son fils. Le sieur 

Rousseaux resta seul à Paris jus m' au milieu de novembre 

suivant. Il n'avait alors qu'une seule domestique pour lui 

aire la cuisine et pour faire son appartement. Cet appar-

tement avait son entrée sur le grand escalier ; il se com-

posait d'une salle à manger, d'un salon et d'une chambre 

à coucher, qui étaient éclairés par des fenêtres donnant 

sur la cour de la maison. Le soir, Marie Godière, après 

avoir servi sou dîner et fait la couverture nu lit de son 

maître, fermait l'appartement avec la clé; elle descendait 

cette clé avec une lumière dans le bureau du sieur Rous-

seaux qui, le soir vers neuf heures, montait se coucher 

après avoir fait fermer son magasin par le sieur Laurent, 

son commis. Marie Godière ne rentrait plus à l'apparte-

ment après avoir remis la clé au bureau. 

« Le 30 avril 1851, Marie Godière avait remis comme à 

l'ordinaire la clé de l'appartement de M. Rousseaux daim 

le bureau de ce dernier, avec le bougeoir; elle était sortie 

de suite ; il pouvait être sept heures et demie, elle n'est 

rentrée le soir que vers onze heures. 

« M. Rousseaux, après avoir fait fermer le magasin, 

monte à neuf heures pour se coucher, la porte de la salle 

à manger était fermée à double tour, rien n'était dérangé, 

dans cette pièce ni dans le salon, tout an contraire était en 

désordre dans sa chambre à coucher, deux placards d'ar-

moire se trouvant à droite et à gauche de la cheminée, 

avaient été ouverts à l'aide de fausses clés sans effraction, 

l'un de ces placards contenait le linge, l'autre des valeurs, 

le linge du premier placard avait été retiréet jeté en grande 

partie à terre, on n'y avait rien soustrait. 

« Le portefeuille contenant des valeurs, qui se trouvait 

dans le second placard, était posé sur le lit, il était ouverl; 

ou avait soustrait trois billets de 500 francs chacun et on 

y avait laissé 6,700 francs également en billets de la Ban-

que de France; on avait en outre soustrait dans ce placard 

un petit sac en toile contenant cinq rouleaux de pièces de 

20 francs en or de 2,000 francs chacun, un rouleau de 

pièces d'or anglaises (livres sterling) de 500 francs, plus 

une pièce de 100 franci d'or de France : au total, 7,100 
francs. 

« Personne n'avait pris la clé de l'appartement depuis 

le moment où Marie Godière l'avait déposée dans le bu-

reau et celui où le sieur Ronssèciux s'était aperçu du vol; 

la couverture du lit était faite, le vol n'avait pu être com-

mis que dans l'intervalle qui s'était écoulé entre sept heu-

res et demie et neuf heures du soir. Personne n'avaitd'au-

tres dés d'appartement. Les portes n'indiquaient aucune 

trace d'effractions. Les rideaux des Fenêtres du salon qui 

donnait sur la cour étaient fermés. Marie Godière ne les 

fermait jamais ; ses maîtres le lui avaient défendu. 

« M. le commissaire de police ayant été aveiti, se trans-

porta dans l'appartement du sieur Rousseaux qui se trou-

vait encore dans le même état où il était au moment où il 

y avait pénétré. Il était occupé à rédiger son procès- ver-

bal, lorsque Marie Godière rentra vers onze heures du 

soir, cette dernière parut très- surprise; elle déclara qu'elle 

ignorait quel pouvait être l'auteur du vol, elle demanda 

qu'on fit une visite dans sa chambre, elle déclara qu'elle 

avait fait la couverture du ht entre sept et huit heures, qu'il 

n'existait alors aucun dérangement dans la chambre et 
qu'elle avait en hâte fermé à double tour ia porto de 1 ap-

partement dont elle avait remis la clé au bureau. 

« Une instruction fut suivie contre Marte Godière, le 

sieur Rousseaux était sorti de son appartement le matin et 

n'y était rentré que vers six heures pour -dîner et il n'a-

vait pas alors pénétré dans sa chambre à coucher. Marie 

Godière seule y avait été. Elle avoua qu'effectivement c'é-

tait elle qui avait fermé, contre son habitude, les rideaux 

du salon. Elle ne peut indiquer pourquoi elle avait agi 

ainsi ; il était évident que les rideaux avaient été fermes 

pour que de la cour on ne put voir ce qui se passait à l'in-

térieur dudit appartement. 

« Marie Godière nia dans toute l'instruction qu'elle fût 

l'auteur du vol. Le commissaire de police saisit en sa pos-

session une inscription de 100 francs de rente sur le Tré-

sor, dont elle justifia la propriété, bien avant le 30 octobre. 

Elle prétendit qu'elle n'était sortie'de la maison que vers 

huit heures, qu'elle s'était rendue chez le sieur Drouost, 

épicier où elle est restée jusqu'à neuf heures et qu'elle 

s'était ensuite rendue chez le sieur Maês, tailleur, et qu'elle 
y était restée jusqu'à onze heures du soir. 

« Cette indication de l'emploi de son temps n'est pas 

exacte. Le concierge de la maison du sieur Kousseaux pré-

tendit qu'elle était sortie à sept heures et demie, le sieur 

Drouost déclare que Marie Godière n'était arrivée chez 

lui qu'à neuf heures moins un quart, elle avait ensuite été 

chez Maës où elle avait effectivement passé le reste de la 

soirée; il est un intervalle d'une heure et un quart dont 

elle n'indique pas l'emploi, elle prétendu que le concierge 

et le sieur Drouost se trompaient dans leur déclaration. 

« Une enquête minutieuse fut faite sur elle et sur les 

personnes qu'elle fréquentait, de nombreuses perquisi-

tions furent laites au domicile des personnes qu'elle pou-

vait connaître. Ces premières perquisitions furent infruc-
tueuses. 

■< En présence de cette première information, il inter-

vint, le 24 décembre dernier, une ordonnance de la cham-

bre du conseil, qui déclara n'y avoir lieu à suivre contre 

Marie Godière, faute de charges suffisantes. Cette dernière, 

qui n'avait quitté le service des sieur et dame Rousseaux 

que le 1" décembre, un mois après le vol, continua à de-

meurer dans la maison habitée par ces derniers. Elle par-

tagea la chambre d'une demoiselle Albert, localau e dans 
ladite maison. 

« Bientôt après, dans le courant de février dernier, le 

sieur Rousseaux fut instruit qu'une demoiselle Matheltn, 

dont l'existence n'avait pas été révélée dans la première 

instruction, connaissait parfaitement la culpabilité de la 

fille Godière; que si elle ne l'avait pus dénoncée jusqu'a-

lors, c'était par suite des menaces que celle-ci lui avait 

faites. Il renouvela sa plainte. Une nouvelle instruction fut 
suivie. 

« La demoiselle Mathelin démontra clairement, con-

I jointement avec une demoiselle Lucy Manneret,que Mario 

I Godière était l'auteur du vol du 30 décembre. Malgré V4* 
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vidence de cette inculpation, et malgré les charges acca-

blantes qui planent sur Marie Godière, elle n'a pas cessé 

de nier son crime. 

« Le 30 décembre 1851, entre huit heures et huit heu-

res et demie du soir, Marie Godière, craignant, disait-elle, 

d'être volée chez le sieur Rousseaux, où un plateau d'une 

valeur de 50 fr. venait d'être soustrait, apporta à la de-

moiselle Mathelin, rue du Petit-Crucifix, où elle demeure, 

un paquet contenant quelqu'argent provenant de ses éco-

nomies. La fille Mathelin élair indisposée et couchée ; Ma-

rie Godière mit le paquet dans le tiroir de la commode. 

Elle n'y resta environ qu'un quart d'heure. Au moment où 

elle s'en allait, elle rencontra Lucy Manneret qui entrait 

chez Adelinc Mathelin, et qui lui demanda pourquoi elle 

les quittait sitôt. Marie Godière répondit qu'elle était obli-

gée de se trouver avant neuf heures chez l'épicier de la 

rue des Vieux-Augastins, où elle devait acheter du ci-

rage. 

« Adeline Mathelin est la cousine des époux Mathelin, 

qui demeurent rue des Vinaigriers, et qui sont sœur et 

beau-frère de Marie-Gouière. Peu de jours après, Adeline 

Mathelin fut informée par son cousin qu'un vol d'argent 

avait été commis, le 30 octobre, au préjudice du sieur 

Rousseaux; elle conçutimmédiatement dessoupçons contre 

Marie Godière. Elle rentra chez elle et en fît part à Lucy 

Manneret; elles résolurent de suite de se transporter chez 

les époux Mathelin, afin de leur rendre le sac qu'elle avait 

reçu de Marie Godière, et que ces derniers le lui remis-

sent; elles prirent à cet effet le paquet, et elles s'aperçu-

rent au toucher qu'il contenait plusieurs rouleaux soit de 

pièces d'or, soit en pièces de 1 fr. en argent. 

« Adeline Mathelin et Lucy Manneret se rendirent avec 

ce sac chez les époux Mathelin. En y arrivant, ils y trou-

vèrent par hasard Marie Godière, qui était seule dans l 'ar-

rière -bqulique; elles y entrèrent et y restèrent quelques 

instants toutes les trois pendant que les époux Mathelin 

vaquaient à leurs occupations dans la boutique. Adeline 

Mathelin, en entrant, remit le sac à Marie Godière ; celle-

ci s'écria de suite : « Je suis perdue! c'est l'argent que 

j'ai volé à M. Rousseaux; j'ai résisté d'abord, mais le dé-

mon m'a tentée. Allez, dit-elle en s'adressant à Lucy 

Manneret, jetez le tout dans le canal, je vous donnerai une 

pièce de 100 fr. en or et un rouleau d'or. « 

« La fille Manneret refusa avec indignation d'accepter 

celte proposition. Elle insista pour que le sac fut rendu à 
son propriétaire. Marte Godière répondit alors qu'elle al-

laitle porter elle-même, parce que M. Rousseaux, qui était 

très-bon, lui avait dit à plusieurs reprises que si elle lui 

rendait son argent, il arrêterait les poursuites. Elle ajouta 

qu'il valait mieux qu'elle le rendît elle-même, parce qu'il 

n'existerait pasde témoins qui forceraient M. Rousseaux à 
continuer les poursuites. On se sépara alors; plus tard, 

quelques jours après, Adeline Mathelin ayant appris que 

Marie Godière n'avait pas fait la restitution au sieur Rous-

seaux, lui en fit des reproches. Celle-ci lui répondit que si 

elle la dénonçait, elle déclarerait qu'elle était sa com-

plice. 

« Marie Godière renouvela plusieurs fois cette menace. 

Elle parvint ainsi à obtenir le silence de ces deux filles. 

Ce n est que lorsque le fait est arrivé à la connaissance de 

l'autorité judiciaire et lorsqu'elles ont été interrogées, 

qu'elles ont donné en pleurant et en tremblant toutes les 

circonstances indiquées ci-dessus. 

« Dans l'instruction, Marie Godière n'a répondu que par 

de faibles dénégations aux déclarations que ces deux té-

moins ont réitérées en son absence et en sa présence 

sans aucune variation ni contradiction entre elles, et avec 

une indignation mêlée d'énergie. La fille Godière croyant 

infirmer le témoignage des demoiselles Lucy Manneret et 

Adeline Mathelin, s'est mise en contradiction avec les 

époux Mathelin, ses soeur et beau-frère, en soutenant 

qu'elle n'avait vu qu'en leur présence et une seule fois les 

filles Adeline Mathelin et Lucy Manneret. 

« D'autres charges, néanmoins, s'élevèrent contre Ma-

rie Godière. Ce sont deux clés qui étaient à sa disposition, 

et quiouvraient parfaitement, sans que le sieur Rousseaux 

le sût, avant la perpétration du vol, les deux placards de 

la chambre à coucher. L'une de ces clés était une clé d'ar-

moire de la salle à manger, et l'autre était une clé de la 

bibliothèque du salon. Cette dernière, qui était ceile qui 

ouvrait les armoires où étaient les valeurs, a été retrouvée 

longtemps après le vol, cachée derrière-une commode et 

dans un état qui établissait qu'elle avait été forcée. 

« Eu présence de toutes ces circonstances, et malgré 

les dénégations de Marie Godière, elle dut être poursuivie 

à raison de cette soustraction. 

« L'instruction a constaté, en outre, que Marie Godière 

n'était pas à son coup d'essai. La perquisition faite à son 

domicile a fait découvrir parmi ses effets divers objets qui 

ont été reconnus par les précédents maîtres qu'elle avait 

servis avant d'être chez M. Rousseaux. Elle était entrée 

comme domestique chez le sieur Tessier le 5 juin 1845, 

et y était restée jusqu'au 2 mai 1851. Elle recevait, dans 

l'une et dans l'autre maison, 300 IV. de gages et y était 

logée, blanchie- et nourrie. 

« Le sieur Tessier a reconnu dans les effets saisis chez 

Marie Go iière cinq écheveaux de laine, un éeheveau de 

soie, une couverture de laine fraîchement démarquée, un 

jupon blanc festonné, douze écheveaux de coton blanc à 
coudre et quatre mouchoirs blancs, qui lui avaient été 

soustraits par Marie Godière pendant qu'elle était à sou 
service. 

« Marie Godière a nié cette soustraction ; le sieur Tes-

sier a déposé des écheveaux de laine et des mouchoirs pa-

reils à ceux soustraits. Marie Godière n'a pu indiquer les 

marchands où elle prétend avoir acheté ces objets. Marie 

Godière a eu outre soustrait au préjudice de la dame La-

haye, alors qu'elle était à son service, un livre intitulé : 

la Cuisinière de la campagne. 

« Dans ces circonstances, Marie Godière est accusée 

d'avoir soustrait : 

« 1° Depuis moins de dix ans, au préjudice des sieur et 

dame Tessier, dont elle était la domestique à gages, cinq 

écheveaux de laine, un éeheveau de soie, un jupon, une 

couverture de laine et quatre mouchoirs ; 

2° En 1851, au préjudice de la dame Lahaye dont elle 

était domestique* à gages, un livre intitulé : La Cuisi-

nière de la campagne ; 

3° En 1851, d'avoir soustrait frauduleusement, à l'aide 

de fausses clés, la nuit dans une maison habitée, au pré-

judice des époux Rousseaux dont elle était domestique à 
gages, la somme de 7,100 francs, composée de trois bil-

lets de la banque de France de chacun cinq cents francs, 

de 5,000 francs en pièces d'or de vingt francs, de 500 fr. 

en pièces d'or anglaises de vingt francs, et de 100 en une 

pièce d'or française ; 

« Crimes prévus par les articles 379, 381, 384, 380, 

551 et 3 du Code pénal. » 

Interrogée par M. le président, la fille Godière recon-

naît que bien qu'elle ne soit pas mariée, elle est mère. 

Quant aux faits qui lui sont imputés par l'acte d'accusa-

tion, elle les nie avec obstination. Elle prétend que la 

fille' Mathelin et tous les autres témoins altèrent la vérité. 

A l'en croire elle n'est point allée chez la fille Mathelin 

dans la soirée du vol. Ce témoin entendu à l'audience 

répète sa première déclaration, et affirme que dans la soi? 
..4.. .1.. , «l I» i.ll.. l'orliAr /i oui vAniu lui fhwtrwpr un BAC 

La fille Godière persiste à tout nier. 

M. le président l'interpelle et lui signale tout le danger 

de ces dénégations obstinées. L'accusée persiste à accuser 

les témoins de mensonge et à contester tous les faits. 

M. le président l'engage à revenir à un système de fran-

chise, de sincérité, et à indiquer notamment où est la 

somme volée, laquelle n'a jamais pu être retrouvée. 

La fille Godière répond qu'elle n'a rien volé et qu'elle 

est innocente. 

M. Saillard, substitut de M. le procureur-général, eou-

tient énergiqucmenl l'accusation. 

M' Laehaud présente la défense. 

Après le résumé de M. le président, les jurés se retirent 

dans la chambre de leurs délibérations, d'où ils rapportent 

un verdict afïirmatif sur le vol commis au préjudice du 

sieur Tessier, négatif sur le vol commis au préjudice du 

sieur Maës, affirmatif sur le vol commis au préjudice du 

sieur Rousseaux, mais négatif sur les circonstances de nuit 

et de fausses clés 

11 n'y a pas de circonstances atténuantes en faveur de 
l'accusée. 

En conséquence, la Cour condamne la fille Godière à 
huit ans de réclusion. 

La condamnée se relire en poussant des cris et en san-
glotant. 

COUR D'ASSISES DES DEUX-SÈVRES. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Lcgentil. 

Audience du 4 septembre. 

ASSASSINAT D'UN GENDARME PAR UN CHASSEUR SURPRIS EN 

DÉLIT DE CHASSE. 

La troisième session de la Cour d'assises des Deux-Sè-

pour l'année 1852, a été ouverte, le 1" septem-

reë du vol la fille Godière est venue lui déposer un sac 

sans lui en faire coinuître le contenu ni surlout l'origine. 

Tous les autres témoins confirment également leurs dé-

clarations accusatrices. 

vrès, pour l'année 1852, a été ouverte, le 1 

bre, sous la présidence de M. Legentil, conseiller à la Cour 

d'appel de Poitiers. Ce magistrat est arrivé à Niort le 30 

août, et il a été reçu avec tous les honneurs prescrits par 

le décretdu 27 février 1811, dont l'exécution, depuis quel-

que temps négligée, vient d'être recommandée stricte-

ment aux autorités judiciaires, administratives et militaires. 

Une brigade de gendarmerie s'est portée à cent pas en de-

hors de la barrière de la route de Paris au devant du pré-

sident qu'elle a escorté jusqu'à son hôtel, où le maire et 

ses adjoints l'ont reçu au haut de l'escalier extérieur, 

tandis que le Tribunal en corps et en robe l'attendait dans 

l'intérieur de son appartement. Cet appareil, depuis long-

temps tombé en désuétude dans la ville de Niort, avait 

vivement excité la curiosité publique et attiré un grand 

concours d'habitants dans les rues traversées par le prési-

dent et sur la place où est situé son hôtel. A son départ, 

le président d'assises a été escorté aussi jusqu'à cent pas 

de la barrière par une brigade de gendarmerie. 

La session n'a pas été de longue durée, et elle n'a pré-

senté d'autre affaire grave que celle dont nous rendons 
compte. 

Cette affaire avait attiré dans l'enceinte de la Cour d'as-

sises un grand nombre de personnes de toutes les classes 

delà société, et on remarque dans les places réservées 

plusieurs magistrats et fonctionnaires et entre autres M. 

le général Resançon, qui commande le département des 

Deux-Sèvres. Le crime qui doit être soumisau jury, par sa 

gravité et par la fréquence de pareils faits, avait causé 

dans l'arrondissement de Parlhenay où il a été commis, et 

dans tout le département, une vive et profonde émotion 

dont paraît également pénétré tout l'auditoire. L'accusé, 

qui porte le costume des habitants de la campagne, est un 

homme de petite taille et d'allure nerveuse et décidée 

Ses cheveux et ses sourcils noirs, ses yeux bruns et ren-

foncés donnent à sa physionomie une certaine expression 

de dureté. Il est assisté par M" Henri Giraud, bâtonnier de 
l'ordre des avocats de Niort. 

Après les formalités d'usage, le greffier donne lecture 

de l'acte d'accusation, qui est ainsi conçu : 

« Dans la matinée du 1" août dernier, les gendarmes 

Bellion et Fournier, de la brigade de la Maucarrière^com-

mandés pour aller assurer le maintien de l'ordre pendant 

la ballade et les élections de Gourgé, suivaient le chemin 

qui de Saint-Loup devait les conduire au but que leur 

assignait leur service. Arrivés sur les hauteurs qui domi-

nent le moulin de Roche-Menue, l'un d'eux, le gendarme 

Rellion, crut apercevoir et voulut faire remarquer à son 

camarade un chasseur qui semblait alors parcourir le som-

met d'une colline opposée, et qui est connue dans le pays 

sous le nom de plaine de Jaunay. Après quelques hésita 

tions, les deux gendarmes finirent par se mettre d'accord 

sur l'objet de l'observation, et il fut reconnu qu'en effet 

un délit de braconnage se commettait à quelque distance 

d'eux. La plaine de Jaunay se trouve séparée du coteau 

sur lequel passaient alors les gendarmes par une vallée où 

coule le Thouet. Etrangers au pays et ne comptant enco 

re que quelques semaines de services dans leur brigade 

les deux agents de la force publique, désireux avant tout 

de se rendre à Gourgé où les appelait l'ordre de leurs 

chefs, craignaient de s'aventurer hors de leur route ; mais 

ayant reçu l'assurance qu'en traversant la rivière au gué 

de Roche-Menue, ils pourraient facilement arriver au ter-

me de leur marche, le gendarme Bellion, qui était comme 

plus ancien chargé du commandement, descendit la rampe 

du coteau pour chercher un passage. Craignant sans doute 

que son cheval ne put pas franchir le gué, dont les appa-

rences n'offraient pasde sûreté, il en remit les rênes à son 

camarade Fournier, qui s'engagea seul dans la traversée 

de la rivière, et se mit à la poursuite du chasseur. 

« Quelques instants après, un coup de feu se fit enten-

dre; le gendarme Fournier, espérant sans doute être de 

Q
uelque utilité à son camarade, passa, non sans beaucoup 

e peine, la rivière, en guidant à la main ses deux che-

vaux l'un après l'autre, et remontant la pente du coteau 

sur la crête duquel se trouve la plaine de Jaunay, il aper-

çut des gens qui lui firent signe d'arriver ; pensant que 

ces gestes se rapportaient au chasseur que poursuivait 

Rellion, il se hâta d'avancer et vit sur le bord du chemin 

le cadavre étendu de son malheureux camarade; la déto-

nation qu'il avait entendue avait porté à Bellion le coup 

mortel. Les gens qui avaient fait signe au gendarme Four-

nier d'approcher étaient le nommé Boudeau, ménétrier, et 

les enfants Dézanneau, du moulin de Rochette, qui se ren-

daient à la ballade de Gourgé. Ces trois personnes avaient 

assisté de loin à une partie du drame où Bellion venait de 

perdre la vie; elles avaient vu le gendarme se rapprocher 

du chasseur, celui-ci jeter son chapeau en avant du gen-

darme, paraissant lui intimer la défense d'avancer, puis le 

chasseur s'éloigner, le gendarme le poursuivre encore, et 

enfin le chasseur s'arrêter une dernière fois, coucher en 

joue le gendarme et faire feu ; la fumée, disent les témoins 

les avait empêchés de voir le reste ; mais étant accourus 

sur le lieu de la scène, ils avaient trouvé le gendarme 

mort. L'autopsie a constaté, en effet, qu'il avait dû tomber 
comme foudroyé. 

« Les indications données par ces témoins purent gui-

der les premiers pas de la justice; ils avaient remarqué 
que l'auteur du crime était coiffé d'un chapeau blanc, 

qu'il était suivi d'un chien marqué de blanc et de noir', 
qu'il avait fui vers le chemin de Bois-Morl. 

« Les premières recherches, dirigée» avec intelligence 

et vigueur par les magistrats de la localité, conduisirent 

chez, l'accusé Giraud. Cet homme a la réputation d'êire 

un braconnier; il se coiffe d'habitude d'un chapeau blanc, 

il a un chien de chasse marqué de blanc et de taches mar-

ron, qui de loin prennent une teinte plus sombre. Mais 

l'indice qui appela surtout de son côté l'attention du maire 

de Gourgé, ce fut l'état dans lequel il se présenta aux élec-

tions. Il arriva vers midi et demi, paraissant avoir si ex-

traordinairement chaud que l'observation lui en fut faite, 

et son air était si étrange qu'à la première nouvelle du 

crime la pensée vint au maire que Giraud en était l'auteur. 

Le maire du la commune ayant ordonné d'examiner les fu-

sils, Giraud devait être un des premiers visités. Le garde 

champêtre, qui s'est fait dans cette circonstance l'auxi-

liaire intelligent et courageux de la police judiciaire, se 

présenta chez Giraud et s'empara de son fusil. Il constata 

que le côté droit avait été non seulement tiré tout récem-

ment, mais encore fraîchement lavé. Il remarqua sur le 

plancher de la chambre de Giraud des traces d'eau noire 

et comme chargée de poudre ; il s'empara de l'arme, et 

Giraud fut arrêté lui-même par les soins de M. le juge de 

paix, qui arrivait en toute bâte après avoir recueilli sur le 

lieu du crime des indices précieux. Giraud, interrogé, op-

posa les plus vives dénégations ; son attitude, néanmoins, 

démentait l'assurance factice qu'il se donnait. C'est ainsi 

que, malgré l'invitation formelle qu'il en reçut à diverses 

reprises, il n'osa jamais jeter un regard sur le lieu où gi-

sait le cadavre du malheureux Bellion. Près du cadavre et 

jusque sur un de ses membres, M. le juge de paix avait 

trouvé et saisi des débris provenant évidemment de la 

bourre du meurtrier. 

Ces pièces à conviction étaient destinées à devenir 

pour la justice un élément puissant d'instruction. Le canon 

gauche du fusil de Giraud était encore chargé ; on en fit 

extraire la bourre et le plomb. Ce deuxième canon avait 

reçu de l'eau en même temps que l'autre, et ni l'un ni 

l'autre ne portaient la moindre trace d'oxidation. Le pa-

pier extrait du canon gauche fut rapproché des bourres 

saisies, et leur ressemblance est si frappante, que l'accu-

sé lui-même dut les reconnaître. L'un et l'autre de couleur 

bleue, ces papiers ont la même nuance et la même consis-

tance de pâte. Toutefois, le papier du canon gauche est un 

peu plus pâle; mais celte légère différence s'explique par 

le séjour de l'eau dans le canon. L'opération chirurgicale 

avait procuré l'extraction de plomb qu'un expert a pu ra-

mener à la forme sphérique; ces grains de plomb permet-

tent de constater que le gendarme Bellion a été tué avec 

du plomb mélangé de divers numéros; le plomb retrouvé 

dans le canon gauche est également mélangé et représente 

les mêmes numéros. 

Toutes ces charges, qui ne pouvaient être contestées, 

ont fini par vaincre l'obstination de l'accusé, qui, dans une 

déclaration spontanée et à laquelle il a voulu, pour ainsi 

dire, donner une forme solennelle et expiatoire, a reconnu 

qu'il était en elfet l'auteur du meurtre de Bellion. 

C'est en présence du maire de la commune et des 

magistrats chargés de procéder à l'instruction qu'il a dé-

II est important 

de constater que Giraud avait depuis longtemps annoncé 

la résolution de faire feu sur le premier gendarme ou gar-

de-champêtre qui voudrait le prendre à la chasse. Que 

pendant 200 mètres au moins il a été suivi par le gendar-

me, le tenant en échec avec son fusil ; qu'il a, par consé-

quent, disposé d'un temps assez long-pour réfléchir, ce qui 

donne à son action le cachet d'un dessein arrêté à l'avan-

ce. La preuve de celte résolution prise par anticipation, 

viendrait non seulement des dispositions annoncées par 

Giraud, mais aussi du sangfroid qu'il a fallu garder pour 

la mettre à exécution. Ce n'est qu'après avoir battu en 

retraite pendant plusieurs minutes que, se voyant acculé 

près d'une haie, et dans l'impossibilité d'éviter d'être at-

teint parle gendarme, qu'il a tenu la promesse qu'il s'était 

faite à lui-même de ne pas se laisser prendre. Conservant 

toute sa présence d'esprit, c'est en plein visage qu'il ajus-

» Antoine Batié avait inspiré à une nommée Uns 

rand, veuve l'égorié, dite la Marsalle, plus â«éc n |
U

~ 
d'environ quinze ans, une vive passion : cette |?

mm
 .

 u
* 

' 'n de Golignac^S 1 
aubergiste à Villecomtal, non loir 

te Bellion, craignant sans doute que son plomb ne s'a-

mortisse sur les buffleteries qui couvraient sa poitrine, et 

son coup-d'œil ne le sert que trop bien. 

« Giraud a déjà été condamné pour délit de chasse il y 

a dix ans; c'est à cette première condamnation sans doute 

que doit se rattacher la résolution fatale qu'il avait prise. 

« En conséquence, Louis Giraud, dit Cornuault, est ac-

cusé d'avoir, le 1
er
 août 1852, en la commune de Gourgé, 

volontairement donné la mort au sieur Bellion, gendarme 

à cheval à la résidence de la Maucarrière, commune de 

Tessonnière (Deux-Sèvres) : 1° d'avoir commis ce meur-

tre sur ledit sieur Beliion, gendarme dans l'exercice ou à 

l'occasion de l'exercice de ses fondions ; 2" après ave ir 

for/ ne avant l'action le dessein d'attenter à la personne du-

dit sieur Beliion ; 3° d'avoir commis ce meurtre soit pour 

s'a jurer l'impunité d'un délit, soit pour favoriser sa 
fuite. » 

L'accusé, interrogé par M. ^président, reconnaît avoir 

donné la mort au gendarme Bellion qui le poursuivait, 

mais il s'excuse par la nécessité de se défendre contre les 

attaques du gendarme qui le menaçait de coups de sabre 

et qui dégainait au moment où il lui a donné un coup de 

fusil. L'accusé exprime d'ailleurs, par ses paroles et pui-
ses larmes, un profond repentir. 

Les huit témoins entendus à la requête du ministère pu-

blic, confirment pleinement les faits relevés dans l'acte 
d'accusation. 

M. Savary, procureur de la République, prend ensuite 

la parole, et dans un réquisitoire énergique, il demande 

une condamnation sévère et un grand exemple. 

Le défenseur s'efforce de prouver, par l'état des lieux 

et du procès-verbal de lovée du corps, que le gendarme, 

au moment où il a reçu le coup mortel, dégainait son sa-

bie pour en frapper l'accusé qui s'est trouvé ainsi dans le 
cas de la légitime défense. 

Après le résumé de M. le président, le jury se retire 

dans la salle des délibérations et il en revient bientôt après 

avec un verdict affirmatif sur la question principale et deux 

des questions aggravantes. Le jury a écarté la circorislance 

de préméditation et admis des circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Giraud aux travaux forcés à rjerné-
tuité. 1 1 

Le condamné s'est pourvu en cassalion. 

dait quelques biens. Ralié fit longtemps dans son àuh
BS

' 

des dépenses qu'il ne payait pas; il obtint même k^]^ 

sieurs reprises, diverses sommes d'argent de la veuve 

gorié, et il finit, d'après l'accusation, par songer à a 

proprier d'un seul coup la meilleure partie de la fon^" 

de cette malheureuse femme. Une 

« Le 26 octobre 1847, Bose Durand consentit un 

public par lequel elle vendait tous ses biens à Géraud It 

lié', frère de 1 accusé, au prix de 1,000 fr., payés en eV 
fets de commerce. 

« Peu de temps après cette vente, Antoine Ratié
 n

 • 

avait déjà fait partie de l'armée, y rentra comme rerùpla 

çant, et il chercha tout de suite à attirer Rose Durand " 
Metz où son régiment tenait garnison.

 a 

« Celle-ci partit, en effet, en février 1848 ; mais à so 

passage à Paris, une de ses sœurs, qui y est domiciliée
0 

parvint à lui ouvrir les yeux, pour un temps du moins' 

sur les véritables sentiments de son amant, et la déterrtij' 

na par ses sages remontrances à retourner à Villecomtaf 

« Les dispositions de cette malheureuse femme étaient 

tellement changées à cette époque, qu'à peine arrivée 

elle intenta contre Géraud Ratié une action en résolution 

de la vente du 26 octobre 1847, pour cause de lésion
 e

t 

sa demande fut accueillie par un jugement du Tribunal 
d'Espalion. 

« Dans une correspondance très active, Ratié avait Jm',j 

de toutes ses forces contre les nouvelles résolutions de 
Rose Durand ; mais celle-ci, soutenue par les conseils de 

sa famille, avait résisté; le jugement allait être mis à exé-

cution lorsque Ratié obtint un congé et arriva dans lè 
pays. 

« On était au mois de septembre 1849 : il eut bientôt 

recouvré sur la malheureuse femme Rose Durand tout son 

ancien ascendant; dès le commencement d'octobre, l'avoué 

chargé des intérêts de cette dernière recevait de sa cliente 

l'ordre de suspendre les poursuites. Quelques jours après 

le 18 du même mois, elle quittait son domicile à trois heu-

res du matin, en compagnie des deux frères Ralié, et sô 

rendait à Lafabrègue, dans leur domicile, où elle resta 
pendant plusieurs jours. 

« De sinistres pressentiments avaient avorti les voisins 

de la veuve Pégorié qu'elle courait à sa perte. Au moment 

de son départ, plusieurs l'engageaient à ne pas quitter son 

domicile. « Tu vaste perdre ! tu vas le noyer! lui disaient-
ils, tu te repentiras de ne pas nous avoir crus ! » 

« Le 23 octobre, Rose Durand et son amant, accompa-

gnés de Géraud Ratié, qui portait une malle, se présen-

taient chez M. Cayla, notaire à Estaing, et là un acte était 

passé, par lequel Rose Durand abandonnait tous les droite 

résultant, à son profit, du jugement du Tribunal d'Espa-

lion, qui avait annulé la vente de ses biens, en n'imposant 

à Géraud Batié d'autre condition que celle de payer les 

frais d'instance. Cet acte signé, on se remit en route et on 

se dirigea vers le village de la Vitarelle, par où passe la 

diligence de Paris, dans laquelle montèrent ensemble l'ac-
cusé Ratié et Rose Durand. 

« A partir de ce moment, l'instruction perd complète-

ment les traces de cetle malheureuse femme. 

•> Cependant, le 18 octobre 1850, un an après, Antoine 

Batié revenait dans sa commune natale; il y trouvait l'o-

pinion publique préoccupée de la disparition de Rose Du-

rand, dont personne n'avait eu de nouvelles depuis son 

départ. Pour écarter les soupçons, il disait aux uns qu'elle 

était marchande à Metz, aux autres qu'elle était établie à 

Longwy ; mais ces contradictions, qui furent bientôt re-

marquées, ne firent qu'accroître les soupçons qui déjà s'é-
levaient dans le pays. 

« Bientôt un nouveau bruit se répandit encore; des cir-

constances encore mystérieuses s'ébruitent et viennent 

faire supposer l'existence d'un nouveau crime. On apprend, 

en effet, que Ratié n'est pas arrivé seul à Lafabrègue. Oa 

disait qu'à son passage au Causse de Latieule, petit village 

du même canton, il s'était arrêté dans l'auberge delà fem-

me Béatrix avec une femme grande et fraîche qui ne par-

lait pas le patois. Plusieurs personnes assuraient l'avoir 

rencontré sur la route avec cetle même femme, et l'avoir 

salué sans qu'il leur rendit leur salut. On parlait même de 

vêtements de femme, de boucles d'oreilles vendus ou é-

changés par Ratié. Celui-ci, du reste, ne niait pas qu'une 

femme l'eût accompagné; mais il ajoutait qu'elle était 

allée à Decazeville recueillir la succession d'un oncle, et il 

expliquait la possession des boucles d'oreille et des vête-

ments de femme en disant qu'ils lui avaient été laissés en 

gage par sa compagne de route, en garantie du prix de sa 

place à la diligence, qu'il avait payée. 

« Ratié retourna à Metz au commencement de 1851. 

Cependant les soupçons conçus contre lui prenaient plus 

de consistance de jour en jour; la famille de Rose Durand 

informait la juslice de ses inquiétudes, et le 8 mars 1851 

le procureur de la République d'Espalion écrivait à son 

collègue de Metz pour s'informer si Rose Durand avait 

paru dans cette ville. 

Après les recherches les plus actives de la police, la 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

Présidence de M. Aragon. 

Audiences des 5 et 6 septembre. 

ASSASSINATS COMMIS PAR UN MILITAIRE SUR SES DEUX 

MAITRESSES. 

Le 5 septembre, les abords du Palais de-Justice pré-
sentent de bonne heure un aspect plus animé qu'à l'ordi-

dmaire. Une foule considérable attend avec anxiété l'ou-

verture des débats de l'affaire qui va être jugée, et dans 

chaque groupe on raconte les détails connus des (Lux as-

sassinats dont la découverte impressionna si vivement l'o-

pinion publique. A dix heures l'accusé est amené; c'est un 
homme d'environ trente-cinq ans, dont les traits n 'ont 

rien de caractéristique; son regard exprime cependant 

par intervalles une vive intelligence. 11 porte le costume 
des soldats d'artillerie en petite lenue. 

A dix heures cl demie la Cour entre en séance. L'accusé 

déclare se nommer Jean-Antoine Ratié, natif de Lafabrè-

gue, commune de Golignac, arrondissement d 'Espalion, 
actuellement soldat au 2" régiment d'artillerie. Voici les 

faits qui ont donné lieu à l'accusation qui pèse sur lui : 

réponse fut négative. Une enquête officieuse avait été faite 

à cetle occasion par les chefs de Ratié. Cette enquête 

avait établi qu'en rentrant au corps, à la fin de l'année 

1849, il était porteur d'une malle remplie de linge etd'ob-

jels de femme; elle avait, en outre, recueilli certains pro-

pos tenus par les camarades de Ratié, tels que ceux-ci : 

« Nous avons mangé un tablier... un bonnet... une robe...» 

Pendant que ces premières investigations avaient lieu, 

une leUre datée de Metz, 30 mars 1851, et signée Rose 

Durand, arrivait à Villecomtal. Cette lettre, évidemment 

fausse, confirmait les soupçons d'un crime, puisquelle 

indiquait une main intéressée à le cacher. 
« Le 14 juin 1851, Ralié fut mis en état d'arrestation. 

Interrogé par M. le juge d'instruction de Metz, il p
e n

'
a 

pas avoir eu en sa possession une malle pleine de linge a 
femme; mais il prétendit que ces effets avaient appartenu 

à une de ses tantes, et qu'il les avait soustraits à ses tre-

res. Rientôt les perquisitions opérées par la justice alig-

nèrent la découvet le de la malle chez la personne a q
u 

l'accusé l'avait vendue, avec une petite quantité de ling
e

-

Ces divers objets furent transmis à Espalion. Le lmg
e
j 

marqué D. R., fut reconnu pour appartenir à Rose W~ 

rand; la malle fut aussi reconnue, quoique d'une maniei 

moins posilive. i
g 

« Un crime avait donc été commis sur la personne 

Rose Durand, et l'auteur était suffisamment désigne p» 

les indices que nous venons de résumer. 
« Mais ce n'était pas tout encore : le magistrat instruc-

teur de Metz, prenant partout des renseignements
 sur

„.|
e 

compte de Ratié, avait entendu comme témoin une » 

Baron, et avait appris d'elle que, lors de son départ p 

l'Aveyron, en octobre 1850, il était accompagné de là KU^. 

naturelle du témoin, nommée Rarbe André "lile Bibi, i* 
entretenait depuis longtemps des relations avec lui. 

« Avant que celle particularité ne fût coiin---
 js0

„ 

lion, nue perquistion faite à Lafabrègue, dans la m-

de Ralié, amenait la découverte d'une malle corne 
aussi du linge de femme, et dons laquelle se trouvai* 

lettre à l'adresse de de M*' Bibi Barbe. ,
 u

i 
., On connaissait dès-lors le personnage myste cu^^ 

avait accompagné- Batié en octobre 1850.
 ui

,^ '
ise

!le 
rogé à Metz aussitôt après la déposition de la am ^ 

Baron, avait déclaré que Barbe André l'avait quitta 
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découlertc de la -malle paraissait contraire 
"
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 Pelarition, et dès lors la justice, d acord 
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crime.
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 firent laites dans le voisinage de la mai-
„ Des.i«

 [lalj
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 cl
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e
 2 février, elles amenèrent la dé-

soii d°
s
 \ jeux cents pas de cette maison, d'un cadavre 

couvert; ' ...
m

;
 un m

èlre de profondeur. Dès ce mo-

d< ^conviction c 

m 

les magistrats fut formée, et il est 

mflDf. "futile do dire que la robe dont le cadavre était 

r"'
e

-
<|l

'
C

s
es cheveux que l'on envoya à Metz, furent par-

18
 «ni reconnus par la fille Baron, pour appartenir à sa 

(aiieillCUl IL ' i 
n .iireusc sœur. 

Ralié fut interrogé de nouveau; on ne lui fit pas con-

" tout d'abord les découvertes dont nous venons de 

^\pf il persista à dire qu'il s'était séparé de la fille Bar-
r

àflssoire. Alors lui fut posée cette question aussi terri-

SL fflulnattendàé : « Mais s'il en est ainsi, pourquoi son 

'
 lC

| vrc a-t-il été trouvé dans votre châtaigneraie? » Tels 

Wnl l'assurance elle sang-froid de cet homme, qu'à 

i e question qui semblait devoir l'accabler , il répondit 

riant: >< C'est impossible! » On exposa sous ses yeux f vêtements et les cheveux de sa victime; il ne balbutia 

5e quelques mots, et parut atterré. 

« Le lendemain, il se décida a fane des 

que, 
tué ' 

aveux; il déclara 

j
e
 18 octobre au soir, dans sa châtaigneraie, il avait 

'ré d'un cou 

[ cadavre de feuilles, et l'avait enterré dans la JI 

Barbe André d'un coup de bâton, qu'il avait couvert 

~ dans 

auxquels il 
a raison dos poursuiles dont il était 

, )
en

demain.
?

U n'assignait à son crime d'autre motif 

tune parole grossière échappée à sa victime. Batié fut 

féré à Espalion et s'évada à son arrivée; mais repris 

se décida enfin à faire des aveux tou-

qu 
transfère a lisp 

Dre
sque aussitôt, il 

chant le meurtre do Bose Durand. 

.. il raconta alors qu'il avait continué à faire route avec 

l'avait tuée près de cette elle jusqu'à Bourges, et qu il 

ville vers les dix heures du soir, et l'avait ensuite préci-

pitée' dans un canal qui borde la route. Le corps de celte 

malheureuse n'a jamais pu être retrouvé. » 

Outre ces deux assassinats et le vol des malles de ces 

deux victimes, l'accusation reproche, en outre, à Ratié 

divers faux qu'il a commis au préjudice de Rose Durand. 

Les débats de cette grave aiîaire ont duré deux jours, 

t'accuse s'est attaché principalement à écarter toutes les 

circonstances qui tendaient à établir la préméditation, et à 

instiller le motif qui, selon l'accusation, l'aurait porté à ôter 

la vie à ses deux victimes, et qui aurait été le vol de leur 

modeste bagage. 

L'accusation a été soutenue par M. le procureur de la 

République, de Vérot, M" Vesin a présenté la défense de 

l'accusé. 

Le jury est entré à quatre heures dans la salle dos déli-

bérations. A six heures et demie MM. les jurés repren-

nent leurs places, et le chef du jury, d'une voix émue, 

donne lecture d'un verdict qui déclare Ratié coupable des 

deux assassinats et des divers crimes de faux et de vol qui 

lui sont reprochés. Ratié est, en conséquence, condamné 

à la peine de mort. 

Après avoir prononcé ce terrible arrêt, M. le président 

de la Cour adresse au condamné les paroles suivantes : 

« Ratié, la just.ee des hommes n'a pu vous pardonner les 

forfaits horribles que vous avez commis, vous n'avez plus 

d'espoir qu'en la miséricorde de Dieu ; adressez -vous à 

elle avec confiance et méritez qu'elle vous pardonne par 

un repentir sincère. » 

COUR D'ASSISES DU TARN. 

Présidence de M. Gaze, conseiller. 

Audience du 3 septembre. 

Marie Rouanet, femme Amen, domiciliée à Brassac, est 

accusée d'avoir porté des coups et fait des blessures à son 

mari, sans intention de lui donner la mort, mais qui l'ont 

cependant occasionnée. Voici dans quelles circonstances : 

Louis Amen avait le vice de l'ivrognerie; adonné à la 

boisson, il s'y livrait avec excès, et ses écarts, lorsqu'il 

était dans ce fâcheux état, inquiétaient sa femme. Notam-

ment, le 26 juin dernier, il avait été à Brassac, vers midi, 

sous le prétexte de payer ses contributions, et à six heu-

res du soir il n'était pas encore de retour. Sa femme vint 

à sa rencontre, et au lieu d'avoir pour lui les égards que 

devait lui inspirer ce fâcheux état, elle le querella, lui re-

procha ses funestes habitudes, le désordre de sa maison, 

s'excitant elle-même de sa propre colère, elle lança des 

pierres contre son mari. L'un de ces projectiles l'atteignit 

à la partie de l'occipital; le coup le fit chanceler et déter-
mina sa chute. 

Les suites de cet événement ont été fatales; elles ont 

amené la mort de la victime après six jours de maladie. 

Marie Rouanet, qui ne paraissait pas croire au danger, 

donna à son mari tous les soins qu'exigeait son état, et 

celui-ci en fut même touché au point qu'il fit appeler le 

maire de la commune, pour protester avant sa mort con-

tre les intentions homicides que l'opinion aurait pu attri-
buer à sa femme. 

La procédure n'a laissé aucun doute sur les intentions 

de 1 accusée ; elle reconnaît qu'elle n'a pas eu l'intention 

de donner la mort; mais, d'autre part, il est établi que les 

loups ont été portés volontairement et que la mort en a 
cle la suite. 

L accusée a été déclarée non coupable sur la plaidoirie 

' Bermond, et mise sur-le-champ en liberté. 

« Attendu qu il résulte de l'instruction et des débats que 
do Villemessant, dans des circulaires imprimées adressées à 
différentes personnes au commencement de juillet dernier et 
dans le numerç-de la Chronique de Paris du 1 6 du même mois a 
ait un a

P1
.el a ses abonnés, dans le but de leur demander des 

londs nécessaires pour payer l'amende et les frai 
pourrait être condamné, 
l'objet ; 

>< En conséquence, il a annoncé publiquement une souscrip 
1,0,1 destinée a l'indemniser d'amende et frais pouvant résul-
ter de condamnations judiciaires; 

« Qu'il importe peu que cette annonce de souscription ait 
eu lieu antérieurement à la condamnation à laquelle le préve-
nu faisait allusion, puisqu'elle avait, par avance, pour but de 
le soustraire, contrairement au vœu de la loi, aux conséquen-
ces du jugement à intervenir; 

« Que, dans ces circonstances, de Villemessant a commis le 
délit prévu et puni par l'article o de la loi du 27 juillet 1849; 
vu ledit article et l'article 4G3 du Gode, pénal, déclaré appli-
cable en matière de presse par l'article 8 du décret du 11 
août 1848, 

« Condamne Villemessant à 500 francs d'amende, fixe à une 
année la durée de la contrainte par corps. » 

— Un brave cultivateur de Monlreuil vient raconter sa 
mésaventure au Tribunal correctionnel. 

Venant de vendre mes légumes à la Halle, dit-il, je nous 

en revenions à Vincennes, moi, mon chien, ma voiture et ma 

femme. Un coup que nous ont été arrivés à la barrière du 

Trône, ma femme me dit : •< Faut attacher le chien sous 

la voiture, à cause des mauvais sujets de la barrière qui 

pourraient lui envoyer des coups de pied. » Là-dessus, 

comme je fais toujours ce que ma femme me dit, j'ai atta-
ché le chien sous la voiture. 

M. le président : Ce n'est pas votre chien qui a été frap-
pé, c'est vous ; parlez nous donc de vous ? 

Le plaignant : Si j'avais su ce qui allait m'arriver, j'au-

rais bien mieux fait de marcher aussi sous la voiture, mais 
ma femme l'ayant pas dit... 

M. le président : Vous avez été frappé par le prévenu ? 

Le plaignant : Oui, par ce grand là, qu'est venu contre 

moi et m'a donné un coup de pied dans le ventre, que j'en 

suis tombé comme un coup de foudre. 

M. le président : El vous n'aviez rien dit à cet homme? 

Le plaignant : Pas seulement une parole; ma femme 

venait de me dire de compter notre argent, et j'allais at-

traper le sac dans ma poche quand j'ai reçu le coup de la 

mort; heureusement que j'avais pas ouvert le sac, sans 

ça y aurait eu de la monnaie semée sur la route. 

M. le président : Croyez-vous que le prévenu ait vu 

votre sac d'argent, et que ce soit dans l'intention de vous 
voler qu'il vous a assailli ? 

Le plaignant : J'ai pas demandé ça à ma femme, mais 

je pense [«s, de ce que j'avais pas tiré le sac de ma poche 
quand j'ai reçu le coup de la mort. 

Le prévenu : Oh ! mais non, j'avais pas vu le sac; pour 

bien dire, j'ai rien vu du tout, de la boisson que j'avais; 

je m'en allais chez nous, à Montreuil, en marchant faut 

croire que je me suis senti accroché, et qu'en voulant me 

décrocher j'ai attrapé ce brave homme. 

Le plaignant : Du tout, du tout, moi j'ai rien vu que le 

coup de pied ; mais ma femme m'a dit qu'il s'était jeté 

sur moi comme un boulet de canon d'un grand coup de 
soulier dans le ventre. 

Le prévenu : J'avais pas plus de souliers que dans mon 
œil, j'avais que des chaussons. 

M. le président au plaignant : Avez-vous été malade? 

Le plaignant : Si j'ai été malade! Plus de seize jours, 
et je le suis encore, demandez à ma femme. 

M. le président: Demandez-vous des dommages-inté-
rêts ? 

Le plaignant : Non, merci, j'ai plus besoin de drogues. 

Cependant un peu d'argent ne ferait pas de mal. 

M. le président : Combien ? 

Le plaignant : Ma femme m'a dit environ 150 fr. 

Le prévenu fait un bond sur son banc, et montrant au 

Tribunal deux pièces de 5 fr. qu'il tient entre le pouce et 

l'index, il s'écrie: Si ça vaut plus que ça, je consens les 
galères. 

C'est entre ces deux chiffres que le Tribunal fixe le sien 

en condamnant Bené Maillard à un mois de prison et 20 fr. 
de dommages-intérêts. 

de M« 

QUESTIONS uivxasss. 

Lettre de change 
vWul de dénonciat 

Urée de Belgique, payable à Londres. — 

, . noncialion au tireur. — Législations belge elan-
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 formalités à remplir à défaut de paiement d'une 
rode change, doivent être régies par la loi du lieu où la 

«jure de change a été créée et non de celui où elle était paya-

(*•i UlS1 ' ' e, défaut de dénonciation au tireur d'une lettre de 
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 créée en B Igique et payable, à Londres, ne dispense pas 
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e
 ''obligation de justifier que le tiré avait provision 

tiip60 , nce > quoique la loi anglaise dispense dans ce cas le 
îjw de toute justification. 
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Le T;-£a"Te du 17 février 1852 

; la loi du 27 juillet 1849 et 32 du 
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lnbunai a prononcé 
en ces ternies : 

— Julien, tourneur en cuivre, porte une plainte en bles-

sures par imprudence contre Ambroisine, polisseuse sur 
métaux. 

Quel est l'objet de votre plainte, lui demande M. le 
président. 

Julien : Mon objet, c'est une indemnité que je réclame 

de la part de mademoiselle qui m'a blessé à la jambe, 
d'après son ordre et pour lui faire plaisir. 

Ambroisine : C'est-à-dire que je n'ai blessé monsieur à 

aucun endroit, et que je ne suis pas obligée de payer les 
pots cassés si monsieur est maladroit. 

Julien : Alors vous croyez donc que c'est pour mon 

agrément que je me suis promené sur les toits pour courir 
après votre chardonneret. 

Julien : Le bon cœur y était, je ne dis'pas; fâché de ne 
pas pouvoir en dire autant des jambes. 

Julien : Faut avoir le cœur desséché comme vous l'êtes, 

pour dire des propos pareils ; j'vas dire tout, tant pire! 

(S'adressant au Tribunal) Imaginez vous que mademoi-

selle a un vilain chardonneret, qu'elle le préfère à n'im-
porte qui. ' 

Un soir, que je revenais de l'ouvrage, j'entends une 

émeute de la maison, provenant de mademoiselle qui pleu-

rait de ce que son oiseau était envolé. Pas plus tôt qu'elle 

m'aperçoit, qu'elle me dit : <> Ah ! monsieur Julien, mon 

bon monsieur Julien, mon bon petit monsieur Julien, cou-

rez donc après mon chardonneret, qui a une aile rognée, 

et que le chat va me le dévorer, courez vite mon bon pe-

t.t chéri, je vous donnerai tout ce que vous voudrez.» 

Ambroisine : Je vous demande si j'aurais été dire des 

discours pareils pour un oiseau. 

Julien : Pour un oiseau ! c'est-à-dire que pour un oi-

seau mademoiselle se fiche pas mal de la jambe d'un hom-

me, même de la jambe de tous les hommes, puisqu'elle 

m'a vu tomber du haut du toit de l'écurie, pour rattraper 

son oiseau de malheur, et qu'elle m'a pas seulement of-

fert une compresse. 

Ambroisine : Monsieur s'amusait à courir sur le toit, 

tout droit sur ses jambes, comme s'il se promenait sur un 

boulevard, au lieu de marcher à quatre pâlies ; est-ce que 

je lui ai di t de se fiché par terre, moi, pour qu'il me de-

mande ies pots cassés. 

Julien : Vous parlez toujours de pots cassés, s'agit pas 

de vaisselle, mais de ma jambe, qu'a été pas cassée, mais 

enflée, au point que le médecin a dit que c'était une en-

torse premier numéro. 

Ambroisine : Quand ça serait une entorse, c'est pas des 

raisons pour me la faire payer 35 fr., comme vous avez 

eu celui de me les demander. 

Julien : Alors, c'est donc pas pour voire oiseau que je 

m'ai estropié, et pas seulement être venue me remercier, 

quand on est voisin. 

Ambroisine : Monsieur Julien, si vous aviez été marié, 

je me serais fait un plaisir de vous faire une visite, mais 

étant garçon... 

Julien : Nous y voilà! parce qu'on est tout seul, faut 

crever tout seul. Eh bien ! tant pire, on dira ce qu'on vou-

dra, vous m'avez pus payé en polilesse, faut me payer en 

argent! Je demande 50 Irancs. 

Les témoins entendus déclarent bien qu'ils ont vu Julien 

tomber du toit en poursuivant le chardonneret de M u * 

Ambroisine, mais cela n'établit pas la participation di-

recte delà polisseuse sur métaux à la chute du tourneur 

en cuivre, et le Tribunal, le délit n'étant pas établi, a ren-

voyé Ambroisine de la plainte, sans dépens. 

— Le jeune Charles est un de ces pauvres enfants des-

tinés, dès le plus bas âge, à expier l'illégitimité de leur 

naissance. Il avait sept ans quand sa mère s'est mariée au 

sieur Lannier, qui l'a reconnu ; mais si cette reconnais-

sance figurait sur l'acte civil, elle était loin d'être inscrite 

dans le cœur du père putatif. A partir de ce moment, 

Charles fut en butte à la haine du sieur Lannier, et cette 

haine se traduisait fréquemment en mauvais traitements, 

en privations, en menaces. Deux enfants nés du mariage 

ne firent qu'empirer la position du premier né ; non-seu-

lement sa mère cessa de le protéger, mais, s'associant 

aux mauvais sentiments de son mari, elle ne lui parlait 

qu'avec la plus grande dureté, le frappait quelquefois avec 

des cordes, l'attachant des journées entières au pied d'un 

ht, ne lui donnant que du pain sec ou une nourriture in-

suffisante. 

Ces faits dénoncés par des voisins ont donné lieu à une 

instruction judiciaire, par suite de laquelle les époux Lan-

nier comparaissaient aujourd'hui devant le Tribunal cor-

rectionnel, sous la prévention de coups et blessures vo-

lontaires. 

Les témoignages ont confirmé la prévention et un cer-

tificat de médecin a achevé de l'établir. Voici un passage 

de ce document ; 

« Le jeune Charles a neuf ans, mais il est si chétif qu'il 

n'est pas plus développé qu'un enfant de six ans; sa mai-

greur est extrême, et il a évidemment pâli. Partout, à la 

surface de son corps, se remarquent de nombreuses ec-

chymoses, surtout sur les cuisses et la région lombaire où 

existent de larges extravasions sanguines, produites par 

des corps contondants, comme une corde, par exemple. 

La lèvre inférieure présente de plus, une plaie conttise 

qui a donné lieu à un écoulement d'une certaine quantité 

de sang ; le cuir chevelu est lui-même le siège de petites 
tumeurs sanguines. » 

La conclusion du médecin est que des violences exté-

rieures graves ont été exercées contre cet enfant et qu'il 

en souffrira encore plusieurs jours, en admettant qu'il ne 

survienne aucune complication, ce qu'il ne peut promet-
tre. 

Les prévenus se sont renfermés dans l'excuse ordinaire 

des mauvais parents ; ils ont calomnié leur enfant, accu-

sant les vices nombreux de son caractère, mais sur ce 

point, comme sur tous Ls autres, ils ont reçu les plus 

complets démentis donnés par des voisins, par des pa-

rents, et par l'instituteur de Charles, qui a rendu de lui le 
meilleur témoignage. 

Sur les réquisitions sévères du ministère public, le sieur 

Lannier a été condamné à deux mois et sa femme à un 

mois de prison. 

— On a pu voir quelquefois des chiens caniches, au 

service des ouvriers, apporter dans des ustensiles de mé-

nage, le dîner de leur maître, et l'œil plein de feu, faire 

bonne garde autour d'eux pour empêcher que tout autre 

animal de leur espèce vienne enlever le dépôt confié à leur 

discrétion. La pauvre bête mourrait de faim plutôt que de 

toucher au repas de celui dont elle est le serviteur et le 

compagnon fidèle, quelque succulent que soit d'ailleurs le 

fricot exposé à son flair et placé si près de sa dent. Cette 

observation de la race canine aurait pu servir de leçon à 

un troupier du 43" régiment de ligne, Jean Vigouroux, 

traduit devant le premier Conseil de guerre pour avoir été 

moins discret et moins fidèle que ne l'est d'ordinaire le 
chien caniche. -

C'était le 5 du mois d'août dernier, M. de Saint-Remy, 

lieutenant au 43" régiment de ligne, était de garde à la 

mairie du 4* arrondissement, dans ce quartier malsain que 

le percement de la rue de Rivoli va bientôt faire disparaî-

tre. Dans ces rues sales et tortueuses, un officier ne sau-

rait trouver ni restaurant, ni cabaret assez propre où il 

pourrait décemment commander son dîner. L'homme de 

confiance, celui que militairement on appelle son ordon-

nance, Jean Vigouroux, vint visiter le lieutenant à son 

poste afin d'y prendre ses ordres. L'une des prescriptions 

qui lui furent faites par son supérieur fut de passer à la 

pension des officiers, de faire servir son dîner à part et de 

le lui apporter au corps-de-garde à cinq heures précises, 

heure militaire. Jean Vigouroux mit respectueusement sa 

main droite à la visière du képy et répondit : « Oui, mon 

lieutenant, vous serez servi ponctuellement; » et, faisant 

un demi-tour, il s'en retournait, lorsque l'officier ajouta: 

« Vous m'apporterez aussi, pour passer la nuit dans ce 

poste, ma plus vieille tunique et mes vieilles épaulettes. — 

Suffit, lieutenant. » Et Jean Vigouroux s'éloigna d'un pas 

ferme. 

Lorsque cinq heures eurent sonné à l'horloge de la mai-

rie, le lieutenant, chef du poste, se disposait à recevoir 

son ordonnance et à prendre tranquillement son repas ; 

mais la demie sonne, et personne n'arrive à la piteuse 

place du Chevalier-du-Guet. 

L'officier se promène, fait quelques pas au dehors, re-

garde dans le circuit des rues, et ne voit rien venir. 

11 prend patience, il se résigne à attendre Jean Vigouroux 

qui frise la salle de police pour avoir manqué à sa consi-

gne. Six heures étaient déjà bien loin, lorsque, pressé par 

la faim, le lieutenant se demandait s'il fallait recourir au 

boulanger le plus voisin ou patienter encore. 

Un officier s'accommode facilement avec son estomac, 

il le fait attendre lorsque le bien du service l'exige; et, 

dans cette circonslance, celui de M. de Saint-Remy fut 

très complaisant. 

Mais à sept heures, un homme du poste partit au pas 

gymnastique, et revint bientôt apportant la nouvelle que le 

dîner était sorti à quatre heures trois quarts de la pension, 

et remis aux mains de l'ordonnance du lieutenant. Cepen-

dant la maîtresse d'hôtel s'était hâtée d'en bâcler vite une 

seconde édition que le nouvel émissaire s'empressa de 

servir à son chef. Il déclara n'avoir trouvé dans le domici-

le de ce dernier ni la tunique, ni les épaulettes réclamées 

pour le service du poste de la mairie du 4 e arrondisse-
ment. 

Qu'étaient devenus Jean Vigouroux et le dîner de l'offi-

cier? On le devine sans doute; le soldat, moins vigilant et 

moins prudent que le chien caniche, no sut pas se défen-

dre de l'approche d'un autre individu de la même espèce 

que lui, et dont le nom, Sarlagniac, trahit l'origine. Satia-

gniae, alléché par la vue du petit panier contenant les 

plats deslinés à l'officier, aborda carrément son camarade 

du 43°, et lui tint ce langage : « Là ousqué tu vas donc 

comme ça? — Je vais au poste du 4'. — Et quesqué tu 

portes là ? — C'est le dîner de l'officier. — Eli bien, veux-

tu que je te régale d'un verre de vin ? » Jean Vigouroux 

ne se le fait p?s dire deux fois. On entre chez le marchand 

de vin, on s'asseoit et on pose sur la table le panier d'osier 

àcôlé d'un litre. L'un des deux, le plus curieux, soulève 

le couvercle; l'odeur chatouille agréablement ses sens, il 

plonge un doigt dans la sauce, et, à l'instar du pierrot des 

Funambules, il le suce jusqu'à la troisième phalange. 

Dès ce moment Jean Vigouroux était en défaut. La cu-

riosité alla plus loin. Pour voir le plat qui était dessous, il 

fallut enlever le plat de dessus et le poser sur la table. On 

n'est [as satisfait ; on veut voir et flairer ce qui est dans le 

fond du panier, de telle sorte q« Q, sans s'en douter, Vi-

gouroux et Sarlagniac se trouvèrent en présence d'un dî-

ner d'officier complètement servi 

On trempe tout d'abord quelques bonnes 

chaque plat, et chacune est arrosée d un 

es deux troupiers voulaient 

nier, mais ni l'un ni l'autre 

la cuisine. 

et étalé sous leurs yeux, 

mouillettes dans 

i verre de vin, à que plat, et euacunu . 

eur grande satisfaction 
Quelque altération qu'ils eussent apportée a 

V! i - remettre les plats dans le pa-

n'osèient ('entreprendre ; le 

r leur manqua, et I appétit les entraîna comme deux 

voraces sur le dîner de l'officier, tandis que celui -ci, sur 

la place du Chevalier-dt.-Guet, regardait de toutes parts s U 

ne voyait rien venir. En quelques minutes tout lut expé-

dié. 

Le vin avait coulé à grands ff >ts, il fallut payei' 1 auber-

giste. Ce fut un moment de cruel embarras. Comment eu 

sortir? L'expédient l'ut bientôt trouvé. Vigouroux est nanti 

de la tunique et des épaulettes du lieutenant , il tant la 

vendre, la tunique, el pour 1 fr. 50 c. elle est donnée a 

un marchand d'habits. La somme est insuffisante, et alors 

les deux pendards s'attaquèrent aux épauletlcs, qu ils ven-

dirent pour 10 fr.. et passèrent la nuit sans rentrer a la 

caserne. 

Lorsque Jean Vigouroux reparut au quartier, il 

rêté et mis à la salle de police. Le colonel du 43
e
 de ligne 

l'a fait traduire devant le Conseil de guerre. 

L'affaire ayant été portée à l'audience du 1" Conseil, 

présidé par M. le colonel Filhol de Camas, Vigouroux,_ ré-

pondant aux questions de M. le président, a cherché ses 

moyens de défense dans les excitations de son camarade 

Sarlagniac. L'ensemble des débats qui ont eu lieu ayant 

fait peser sur ce dernier de graves présomptions de culpa-

bilité, le Conseil s'est retiré dans la chambre de ses déli-

bérations, et a rendu un jugement par lequel il ordonne 

qu'il sera procédé, par le rapporteur du Conseil, à un plus 

ample informé, et demande à M. le général en chef com-

mandant la Indivision de mettre en cause le fusilier Sar-

lagniac comme complice des faits imputés au prévenu Vi -

gouroux. 

DÉPARTEMENTS. 

FINISTÈRE (Brest). — Un terrible châtiment, rarement 

encouru pour l'honneur de notre marine militaire, a frap-

pé lundi un novice de dix-neuf ans, le nommé Le Mar-

chadour, condamné à mort comme coupable d'avoir porté 

des coups de sabre sur la personne de M. le capitaine de 

frégate Ducrest-Villeneuve, commandant en second de la 

frégate la Forte. 

Lé Marchadour, depuis sa condamnation, avait aggravé 

son crime, par l'absence de tout remords, par des pat oies 

menaçantes. Un pareil endurcissement devait exclure dans 

le cœur de ses juges, et dans la volonté suprême du chef 

de l'Etat, toute pensée de clémence. Aussi la demande en 

commutation de peine adressée au prince-président par le 

défenseur du condamné, M" Clérec, est-elle demeurée sans 

résultat. 

La sentence a été exécutée à quatre heures et demie 

dans la cour de. la Cayenne, à Becouvrance, en présence 

de tout l'équipage de la frégate la Forte, de détachements 

envoyés par les bâtiments armés, par la division des équi-

pages dé ligne et par tous les corps de la marine, réunis 

sous la direction supérieure de M. le capitaine de vaisseau 

Bouët, commandant de la frégate. 

Le patient s'est rendu sur le lieu du supplice, au milieu 

d'une escorte de cinquante hommes. Il a marché sans 

faiblesse, comme sans forfanterie. U est vrai de dire que 

le courage humain dont il a fait preuve pendant les débats, 

et depuis son arrêt, ne le soutenait pas seul. Il avait ac-

cepté, au dernier moment, les secours de la religion. Les 

paroles touchantes de M. l'abbé Leroy, aumônier de la 

marine, en montrant à Le Marchadour le pardon céleste 

. plus accessible que la justice des hommes, consolaient 

l'expiation, en ennoblissaient le sacrifice. 

Le Marchadour demandait qu'on ne lui bandât pas les 

yeux et qu'on ne le forçât pas à se mettre à genoux. Une 

exhortation du prêtre a suffi pour amener cette âme, quel-

que temps auparavant indomptable, à i'obéissanec, vo-

lontaire à la résignation. 

Au signal donné, le patient est tombé percé de plusieurs 

balles dans la partie supérieure du corps. 

Les troupes présentes à l'exécutiou ont défilé silencieu-

sement devant le cadavre. (Océan.) 

— HAUTE-GARONNE (Toulouse). — Le journal de Toulou-

se publie la lettre suivante, qui lui est adressée d'Ussal, à 

la date du 7 septembre : 

« Monsieur le rédacteur, 

« Il semblait depuis quelques jours que les bains d'Us-

sat avaient produit un effet magique sur M"" Lafarge; elle-

même un instant avait cru que sa santé, brisée par les tor-

tures morales auxquelles elle était en proie depuis si long-

temps, allait renaître... Déception! l'expiation terrible de 

douze ans de sa vie, les humiliations dont on l'abreuvait, 

la mort inattendue du généreux colonel qui Favait prise 

sous sa protection ; tant d'événements qui se sont succé-

dé si rapides l'ont conduite prématurément au tombeau. 

Elle est morte le 7, à neuf heures du malin, à la suile d'u-

ne courte agonie. 

« Nous nous abstiendrons de toute réflexion particuliè-

re sur la vie orageuse de cette femme si tristement célèbre 

dans nos annales judiciaires. Nous dirons seulement qu'a-

vant sa mot t elle a reçu tous les secours de la religion et 

qu'elle a quitté la terre réconciliée avec Dieu. » — B... 

—- HAUTE-VIENNE (Limoges). — On lit dans le journal 

le 20 Décembre : 

« Grenier, hussard au 5e régiment, comparaît devant le 

Conseil sous l'inculpation de vente d une paire de bottes, 

effet de petit équipement, délit prévu et puni par l'article 

6 de la loi du 15 juillet 1829. 

« Plusieurs hussards du même régimenl sont entendus 

comme témoins el viennent déclarer que l'inculpé a avoué 

devant eux avoir vendu une paire de bottes. 

M. le président, au prévenu : Q l 'avez-vous à dire pour 

voire défense? 

« Le prévenu : Je reconnais avoir vendu cette paire de 

bottes, mais elle m'appartenait ; je l'avais lorsque je suis 

entré au régiment. On peut voir par mon livret, que je 

n'ai reçu, depuis mon entrée au service, qu'une seule paire 

de boites, que j'ai encore et que je représente. 

« Vérification faite sur-le-champ, les ail -galions du pré-

venu sont reconnues exactes. 

« M. le commandant Mareschal, commissaire du gou-

vernement, demande l'application de l'art. 6 de la loi du 

15 juillet 1829, qui ne fait aucune distinction entre les ef-

fets de petit équipement, appartenant à l'Etat ou ceux ap-
partenant au soldat. 

« M" de Laponyade, avocat, défenseur du prévenu, in-

voquant la doctrine, et s'appuyant de l'opinion émise dans 

le manuel des Conseils de guerre, V" Effets de petit équi-

pemtnt, ne croit pas que l'article 6 de la loi précitée puisse 

être appliqué dans le cas où l'effet vendu appartient au mi-

litaire; ce peut être de la part de ce dernier un manque-

ment à la discipline, qui le rend passible d': peines disci-

plinaires, mais non pas de peines correctionnelles. Une 

autre interprétation serait contraire à l'esprit de la loi, la-

quelle a été faite pour proléger l'Etal contre les dilapida-

tions des effets fournis par lui, et qui, évidemment ne s'est 

nullement préoccupée des effets qui sont la propriété même 

du militaire. 

Déclar&nstn coupable, Grenier a été acquitté. » 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 12 SEPTEMBRE 1852 

ÉTRANGER. 

PIÉMONT (Gênes, 28 août).— Le 24 de ce mois ont com-
paru devant le Tribunal d'appel, deux jeunes garçons; 

Girola Benedetto di Guiseppe, âgé de 13 ans, et Horace 

Francisco di Giovanni Battista, âgé de 16 ans, tous deux 

ouvriers serruriers. Girola était accusé d'avoir, flans la 

soirée du 23 mars 1852, à Gênes, dans la rue 1 erera, 

commis, dans un accès de colère et à la suite de provoca-

tions, un homicide volontaire sur la personne de son pro-

pre frère, Ludovico. Horace était poursuivi comme com-

plice de ce crime pour avoir poussé Benedetto Lirola a le 

commettre et lui avoir fourni, sachant 1 usage qu'il en 

voulait faire, le couteau avec lequel Girola frappa son 

malheureux frère Lodovico. ' 

Le Tribunal a condamné Girola a être renlerme pendant 

quatre années ; Horace a été condamné à quatre ans de 

prison (carcere). 

INSERTIONS FAITES EST VERTU DE I.A. LOI BU 
* 2 JA3HVIER 1850. 

ARRETS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 

Le nommé Roussil, dit Durand, sans domicile connu (ab-
sent), déclaré coupable d'avoir, en avril 1849, recelé sciem-

meut des objets obtenus à l'aide d'un vol commis la nuit, avec 
effraction, dans une maison habitée, a été condamné par con-
tumace à dix ans de travaux forcés, en vertu des articles 59, 
62 et 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 

Le nommé Hippolyte Lemoine, dit Hyacinthe, âgé de trente 
ans, demeurant à Paris, rue Mazarine, 54, profession de gar-
çon d'hôtel garni (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1849, 
commis, à Paris, deux vols à l'aide de fausse clé, dans la 
maison habitée des époux Ledieu, dont il était domestique, a 
été condamné par contumace à dix ans de travaux forcés, en 
vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 
requérant, 

Le greffier en chef : L OT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

AVIS IMPORTAIT. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département delà Seine, 
en date du 3 avril 1852, 

La nommée Marie-Thérèse-Ismérie Thirouoc, âgée de vingt-
quatre ans, née a Sorpelry (Nord), demeurant à Paris, rue de 
1 Oratoirc-du-Louvre, 12, profession de domestique (absente), 
déclarée coupable d'avoir, on 1817, à Paris, consenti à faire 
usage de moyens à elle indiqués ou administrés pour se pro-
curer un avortement, lequel s'en est suivi, a été condamnée 
pur contumace k cinq ans de réclusion, en vertu de l'article 
317 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 

La nommée Muny ou Mainy, âgée de vingt-et-un aus, née 
à Pontivy (Morbihan), demeurant à Paris, rue St-IIyaciuthe-
Saint-Michel, 1, profession de domestique (absente), déclarée 
coupable d'avoir, en septembre 1849, commis, à Paris, des 
vols au préjudice de Letellier, dont elle était domestique, a 
été condamnée par contumace à huit ans de réclusion, en 
vertu de l'article 386 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel do Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 

La nommée Marie-Anne-Lucie Binot, âgée de vingt-quatre 
ans, née à Sorpelry (Mord), demeurant à Paris, rue de Char-
tres, 17, profession de couturière (absente), déclarée coupable 
d'avoir, en 1847, à Paris, consenti à faire usage des moyens à 
elle indiqués ou administrés pour se procurer un avortement, 
lequel s'en est suivi, a été condamnée par contumace à cinq 
ans de réclusion, en vertu de l'article 317 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Bourse de Paris du 1 1 Septembre 1 «5*. 

AU COMPTANT. 
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Rente de la Ville. . 
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Emprunt du Piémont (1849). 

l'inauguration de la salle d'hiver, fêto hongroise 1 

cert dans lequel on entendra les artistes hongrois'
 et c

°n-

 i A ■ —• - -, . " c 'wmi-Lvr 
E . - La Croix do Marie, le Calife de p« A 

filles sans dot, la Mère coupable. ^
da
i 

JUE. — Si j'étais roi ! 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 
Versailles (r. g.) 310 — 
Paris à Orléans 1445 — 
Paris à Rouen 873 75 
Rouen au Havre 371 25 
Marseille à Avignon. 487 50 
Strasbourg à Baie. . . 312 50 
Nord 673 73 
Paris à Strasbourg. . 71 2 50 
Paris à Lyon 797 50 

gBHMBBBSBSB 

Lyon à Avignon 590 
Montereau à Troyes. 245 
Ouest 600 
Dieppe et Fécamp. . . 280 
Paris à Sceaux 162 
Bordeaux à la Teste.. 265 
Montpellier à Cette. . 630 
Grand'Combe — 
Anvers à Gand — 
BlesmeetS-D. àGray. 42 50 

OPÉRA-COMIQUE. — Aujourd'hui dimanche, le charmant 
opéra de M. Maillard, la Croix de Marie, sera précédé d'un 
des plus jolis ouvrages du répertoire. 

— L'Odéon donne ce soir la charmante pièce en vogue, les 
Filles sans dot, comédie en 3 actes, qui est toujours accueillie 
par des bravos unanimes, et pour la continuation des débuts 
de Mme Daubrun et de M. Kime, la Mère coupable, drame en 
5 actes, de Beaumarchais. On commencera par Chasse au lion, 
comédie en un acte. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui dimanche, spectacle des plus 
attrayants : quatrième représentation de la Première Maî-
tresse, Méridien dont le succès va toujours croissant, Gentil-
Bernard qu'on ne peut se lasser d'entendre, Lucie, scène des 
plus comiques, et le Bal de la Halle, à-propos vaudeville en 
deux actes. Ces cinq pièces seront jouées par André Hoffmann, 
Ambroise, R. Luguet, Schey, Léonce, Allié, M m" ûéjazet, Saint-
Marc, Cico, Bader, Worms et Astruc. 

— SALLE VALENTINO. —■ L'inauguration de la reprise de ses 
fêtes brillantes est fixée au jeudi '16 de ce mois. 

Elles continueront d'avoir lieu pendant la saison d'hiver de 
1852-1853, tous les mardis, jeudis, samedis et dimanches; 
Marx, le compositeur à la mode, dirigera l'orchestre. 

— SALLE ET JARDIN PAGANINI. —Aujourd'hui dimanche, pour 

SPECTACLES DU 12 SEPTEMBRE 
OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Les Demoiselles de Saint-C 
OPÉRA COMIQUE . - La Croix de Marie « 
ODÉON. — Les F 

TllÉATRE-LVRlQUE. — SI ]'( 

VAUDEVILLE. — Méridien, Gentil-Bernard, lape yi
a
;. 

VARIÉTÉS. — Les Souvenirs de jeunesse, Riche d'
ani(

f
ese

-

GYMNASE . - Los Avocats, les Surprises, Victorine.
 UP

* 
PALAIS-ROYAL. — Le Misanthrope, la Perdrix rouge 
PORTE-SAINT-MARTIN. —Les Nuits de fa Seine. ' 
AMRI C I;. — Roquciaure, la Queue du diable. 

GAITÈ. — Là Chambre ronge, les Charpentiers. 
THÉÂTRE NATIONAL. — La Chatte blanche. 

CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées).— Soirées équestre» 
COMTE. — La Queue du Diable vert. • 

FOLIES. — Une Fièvre brûlante, les Quenouilles. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Veuve Trafalgar, Mauricett 
I RCHAIS . — Paul d'Artenay, un Jeu de dominos.

 6
' 

L UXEMBOURG. — Journée aux lettres, Malice et Pas si Sotu. 
UI PPODROM^ I — Grandes représentations équestres les mardi 

jeudis, samedis et dimanches à trois heures. I8 > 
ARÈNES NATIONALES (place de la Bastille). — Scènes b

Ur
i 

ques, mimiques et équestres, les dimanc. et lundis à 3 j
1 

SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heures ' 
JARDIN MARILLE. — Les mardis, jeudis, samedis et dhnaricl 

grandes soirées musicales et dansantes.
 les

> 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Les dimanches, lundis, mercredi 
vendredis, fêtes et bals. Se' 

DIORAMA DE L'ETOILE. — De 10 h. à 6 h., un Naufrage dans 1 
glaces du Groenland; Messe de minuità St-Pierre-de-R

om
g 

TABLE SES MATIÈRES ''^^^S 

DE LÀ GAZETTE DES TRIBUHAUI, 
Année 1851. 

Prix : Pars», C fr.; département», G fr. 50 c 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux, rue de HnrU 

dn-Palais. 2, ia
ï" 

Le mot Assemblée législative contient le résumé complet, par n A 

alphabétique et par ordre de matières, des séances de la dernière A 

semblée. Au moyen de cette table spéciale, on peut faire d
es 

cherches faciles dans le Moniteur, dont les Tables paraigs ut très taT 
— Les mots Avoué, Notai'e, Officier ministériel, contiennent pl«Sfl 
cinquante questions, toutes très intéressantes au pnini de vuei 
ventes d'office et des cas de responsabilité. — Nous donnons aussi?» 
résumé complot des arrêts do la Cour de cassation pendant l'annS 
1851. 

Les Insertions légales, les Annon-

ces «le MM. lea Officiera ministériels, 

celles des Administrations publiques 

et autres concernant ïess appels de 

fonds, les convocations et avis divers 

aus actionnaires, ventes rasobilières 

et immobilières, oppositions, expro-

priation**, piacements d'taypotnèqMes 

et jugements, «loi veut «>tre adressées 

directement au bureau du journal. 

lie prix, de Sa ligne a insérer de une 

a trois fois est de I fr. 50 c. 

«Quatre fols et plus. ... 1 ?85 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

DOMAINE DE HO% AiYTE**E HOI ALË 

l/IVF ISTE It'IlN l'AtjiXE, 

DUCHESSE DE lOSÏfEISÎEl. 
A vendre à l'amiable, la FORÊT 5912 KHI t-

BAX, située sur les territoires des communes de 
Marcilty-en-Gault, Millancey, Loreux et Viller-
viers, arrondissement do Romorantin (Loir-et-
Cher) ; 

Et la FORÊT 1»K «OVTHH'Il tKî), si-
tuée sur les communes de Montrichard, Bourré, 
Pontlevoy et Vallières, canton de Montrichard, ar-

rondissement de Blois (Loir-et-Cher). 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" OE.\Ttî\l>, notaire à Paris, rue 

Basse-du-Rempart, 52, dépositaire des titres de 
propriété et spécialement chargé de la vente; 

2" Et à M e Denormandie, avoué, rue du Sentier, 
24. (6777) * 

BUEY, CMTKAU BE BfTEEIOIT. 
La vente du CUA'f EAU de SIlfltEHO^T, 

a HUA» Y, et ses dépendances, aunoncée pour le 
lundi 30 août 1852, a été remise au mardi 28 
septembre suivant. 

Elle aura lieu par le ministère de St e BIJ-
SiKOIiSiK;, notaire à Baugnies, en la maison 
communale dudit lieu, à neuf heures du matin. 

(6936)* 

M. SCOTT, CHIRŒ-DE1ITISTE, 
20, rue Royale-Saint-IIonoré. 

Dents artificielles (nouvelle méthode, DURÉE CON-

SÉCUTIVE) imitant absolument les dents naturelles; 
leur précision est supérieure à ce qu'on avait ob-
tenu jusqu'à ce jour. H ne percevra ses honoraires 
qu'après réussite complète. (7225) 

Î
n f 'fifiqpf "TANNIN, 3 f.; la seule appr. guéris. 
nJCilillUil sant de suite. Fauh. St-Deuis ïl 

(7177) 
9; 

secrètes guéries en 8 jours, trait, incisif 

«d'Aimable, del à 5 h., r. St-Denis,2ol 

(72 43) 

SMttAIttL 
de premier ordre, M""' ROGER, 

33 ,1'. du Fb-Montmartrel (Af.) 

(7219). 

PIERRE DIVINE, i fr. Guérit en 3 jours maladies re-

S * ss«n/\ belles au copaliu et nitrate d'argent. — 
âil'lrùll. Pbarm. rue Rambuteau, 40. (Exp.) 

(7221 ) 

FERRAND 

Entrepreneur de Peintures au Blanc de Zinc 

RUE CAUMARTIN, 18 ET 20, 

M'EMPLOIE QBE LES PRODUITS DE IA VIEILLE-MONTAGNE 

(7243) 

Noua recommandons a nos lecteurs l'ancienne maison de librairie de M. VIWECOQ. Ce fonds se compose des meilleurs ouvrages publiés &ur la science du droit; voici en abrégé le 

nom des auteurs édités par ce libraire t ASTHOIXE »K «AIVÏ-JOSKPII. ASICIAW, AUCSIKR , BKitsîiAT-SAisi'r-pmx, mot'iii:, BtestsmAa;, B©IÎ.HÏJX , lioxi'i:**»;. BOSJSEAÏÏ , SSOUI.AÏ-I'ATY , »oVRBE.tr, BÎIA-

VAB», BBIASD et CHAVBK, BVGMET SUr Potllier, t'APTIAK, C'AIIVOT, CAttOU. CHABOT, CHATIlMCi* V (DE). CflASNAX, BAVMAS, BE «KItANO», BEI. ll.VKAt , BEÏ.ASÏOS'ffBE . DKLV1XC0IRI , BEEÏEBS, ISEÏSS.ill, 

DE MOEEWES, BESOII1BOS, BIBOI» BE KIERMOSiT, Bl't'At'KROV. BV ■>!.%, PVRAHD, BVS.IASTOM, SJSKiAVE*, KF.I.IV. l'O**, VOUCART, VOVKSEE, VaSiSSM» , ÏKlblBSTÏ , «BASSE, SËBVAIS!!. GIBAI'I», ME]Sl*KOÏ!I5> 

HEM»»©»- BE BAWSEA', HCSSON, JAC^JVES BE VAESERRE, «OVSSEEIS1, SCEIMKATM, I.ACiit ASCiE, EEMOKSIER, I.ERMISIEK, EE 8EEEIER , EOMGCBÏAMl
1

, 5SACAREE, SÏACÉ, MAEEEVIEEK. MAK«I», UÏARBEAV, M .4S-

SABIAV, MMtKCIl, JWORTREEIE, WOBEET , OR1EEARB, ORTBEAIV, PARDESSUS, PKEEAT, PKRS1X» PETIT, PICSKAC, PORTAEIg, POU JOE , BIÏ, Rm«AE, BCOBOX. B.OSSI, BOUfTSET, SIMOTSE'S', FOI.OM • Sï DBAVD-

DESSSEEg, TABEEAiSBiER, TEVEET, TROEEET, VAZEIEEE, vixcE.vg, woEOWHKi. — ILe Catalogue est envoyé gratis aux personnes qui le demandent par le«re« alTrancbics. Facilité pour le iiaîemcti:. 

. 'm (7076) . 

rue d'Enghteu, 

26"" ANNÉE. 

NEGOCIATEUR 

EN 

AUX 

MÈRES DE FAMILLE. 
totalement suffi, chez certains esprits étroits, à 
matierl — Aujourd'hui, ce préjugé absurde est 

QUI CHOIRAIT, dans un siècle de progrès comme celui-ci , que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY , et ce, pendant 26 ans , n 'ont point èfletjr'é 
démontrer cette éclatante vérité que c'est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimente afin de bien se 

vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux du MAKS , de BOURGOUIN et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE, d'ANGERS , etc., qui viennent enfin de confirmer et sanctionner la moralité, le principe et la légalité de la profession de M. de FOY comme étant, lui, 
investi a un pouvoir spécial.— Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de FOY par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que M. CH YIX-D'EST-ANGE DELANGLE, BERRYER, PAILLET, PAILUR» 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESML, MARIE, DUVERGIER, Léon DUVAL et ODILON-BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M.' de FOY , à sa maison de France, et, sous 
peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE , en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE. — Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, en 
toute sécurité, à M. de ^ OY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations.— Les livres sont tenus avec un caractère dont M de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances.—Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — {Affranchir est de rigueur.} 

(4941 1 

£.a pablleatlom légale «le» Acte» de «Société est obligatoire, posir l'année 1S59. dan» la ©ABETTH mm TttincJWAOJX, MM OUOIT et le *©aj»MAïi « CSÉBAI, u'AFFICUK». 

Ventes mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires- Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 14 septembre. 
Consistant eu bureau, fauteuil, 

divan, oreillers, tables, etc. (6989; 

Place de La Cbapelle Saint-Denis. 
Le 12 septembre. 

Consistant en voitures à bras, 
pierres, brouettes, pendule, etc. 

(6990) 

KEn une maison sise.à Paris, rue 
Vivienne, 26. 

Le 14 septembre. 
Consistant en armoire, guéridon, 

chaises, pendule, etc. (6991) 

«SOCIETE!*. 

D'un acte sous seings prives, fait 
triple à Paris le premier septembre 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
gistré à Paris le sept du même mois, 
folio 2, verso, case 7, par Delestang, 
qui a revu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, 

Et arrêté entre : 1» Al fred-Armand-
Auguste LÉUIER, employé, demeu-
rant à Paris, rue de Ponlhieu, 8; 2» 
Louis-Alexandre-Frédéric BARBIER, 

libraire, demeurant à Par' s, rue dis 
Marais, 69; 3° Joseph - Ambroise 
FAITVBU ancien négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Ponlhieu, 8, il 
appert : Art. 1". 11 a élé tonné entre 
MM. Lédier, Barbier et Fauvel, sus-
nommés, une société en nom col-
lectif pour la vente, par mode de 
souscription et de paiement à rai-
son de un franc au moins par se-
maine, des articles d'horlogerie et 
de tous autres qu'ils jugeront con-

venable d'y adjoindre. Art. 2. Cetle 
société est contractée pour dix ans, 
commençant le premier septembre 
mil hultosnt cinquante-deux, cl li-
nissanl lelrenteetun aoiu mil huit 
cent Bolxanle-fleui. La raison so-
ciale est Aii'red LEUIEK et C". Art. 3. 

Le 8iéii« ni: la société est établi à 
Paris. Art. 7. M. Lédier aura seul la 
signature sociale. . 

Extrait dudil acte par les trois as-

sociés susnommés et soussignés. 
Alfred LÉDIER , A. B ARBIER, 

A. F AUVEL. (5446) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le quatre sep-
tembre mil huit cent cinquante-
deux, enregistré à Paris le six dudit 
mois, folio 54, verso, case 7, par 
Delestang, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, une société en 
nom collectif a été formée entre M. 
Alexandre BEZ1NK, négociant, de-
meurant à Paris, rue Drouol, 2, et 
M. Henri LETELLIER, ancien négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Ber-
gère, 23, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de marchand 
tailleur, situé à Paris, dans une bou-
tique, sur le boulevard Montmartre, 
22, et portant comme enseigne l'in-
dication de MAISON BÉZINE. 

La raison sociale est liEZINE et Ce . 
Chacun des associés aie droit de 

gérer et administrer la société. 
M. Bézine-seul a la signature so-

ciale, dont il ne peut faire usage que 
pour les besoins de la société, sous 
peine de nullité et de dissolution 
d'icelle. 

La société est formée pour quatre 
années, à partir du premier sep-
tembre mit huit cent cinquante-
deux, jusqu'au trente et un août mil 
huit cent cinquante-six. 

Pour extrait : 
A. BiiziNE, H. LETELLIER. 

(5448) 

Extrait de l'acte de société de MM. 
TOUZ1ÎT et FONTAINE, en date du 
vingt août mil huit cent cinquante-
deux, 

Entre les soussignés Jules Cons-
tant TOUZET, d'une part, et Jules 
FONTAINE, tous deux demeurant à 
Arras (Pas-de-Calais), il a élé con-
venu ce qui suit : 

Article i"'. Les sieurs Jules-Cons-
tant Touzet et Jules Fontaine s'as-
socient par les présentes pour fai-
re le commerce de la fabrication el 
de la vente en gros de la chaus-
sure. 

Art. 2. Celte société csl contractée 
pour dix années consécutives, qui 
uni commencé le premier juillet 
mil huit cent cinquante-deux el fi-
niront à pareil jour, premier juillet 
mil huit cent soixante-deux; ce-

pendant elle pourra être dissoute 
avant cetle époque, s'il convient 
aux deux associés. 

Art. 3. Le siège de la société est 
fixé à Paris, rue du Renard-Saint-
Sauveur, 7. 

Art. 4. Cette maison de commer-
ce sera sous les noms de Jules-
Constant TOUZET et Jules FONTAI-
NE; la signature sociale portera 
infimes noms ; chacun des associés 
pourra en faire usage, mais elle 
n'obligera la société que lorsqu'elle 
sera pour les affaires de cette der-
nière. En conséquence, tous billets, 
lettres de change et généralement 
tous engagements exprimeront la 
cause pour laquelle ils ont élé sous-
crits. 

Chacun des associés sera intéres-
sé pour la moitié dans la société; 
c'est dans cette proportion qu'ils 
partageront les bénélices et sup-
porteront les pertes de ladite so-
ciété, etc., etc. 

Enregistré à Paris le six septem-
bre mil huit cent cinquante-deux, 
folio 10, reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris. 

Signé : DELESTANG. (5447) 

D'un acte fait double à Paris sous 
seings privés le vingt-huit aofd mil 
huit cent cinquanle-deux, dûmenl 
enregistré, 

11 appert que M. Louis-Auguste 
BOIVIN, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Fossés-Montmartre, 
15, el M. Louis-Claude-Joseph FLA-
MANT, négociant, demeurant à lio-
liain, ont prorogé de six années,de-
puis le premier juillet mil liuil cenl 
cinquante - deux jusqu'au (rente 
juin mil huit centcinquanle-huit, la 
société existant entre eux pour le 
commerce et la fabrication de gaze, 
de soie, liarége et nouveautés en 
soies, laines teintes el écrues ; que 
le siège de cette société est fixé d 
Paris, rue des Fossés-Montmarlre, 
15; que la raison sociale sera L. 
BOIVIN et FLAMANT; que la signa-
ture sociale appartiendra à chacun 
des associés, qui ne pourront en fai-
re usage que pour les affaires delà 
société. 

Pour extrait : 
Pour L. Boivin et Flamant, 

Z. ROTY. (5450) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Belleville, le sept septem-
bre mil huit cent cinquant-deux, 
enregistré, entre M. Auguste DIUO-
TON et M. Claude DRIOTON, mar-
chands de vins traiteurs, demeu-
rant tous deux à Belleville, rue de 
Paris, n° 2, a été extrait ce qui suit: 
la société constituée entre les par-
ties, sous la raison sociale DRIOTON 
frères , pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de marchand 
de vins traiteur, situé à Belleville, 
rue de Paris, n° 2, finira et demeu-
rera dissoute d'un commun accord 
le premier octobre prochain. M. 
Auguste Drioton est nommé liqui-
dateur. 

A. D RIOTON. (544a) 

Etude de M" CAMPROGER, avoué à 
Paris, rue Sainle-Aiine, n° 49. 

De deux actes sous seings privés, 
en date à Paris des vingt-neuf juin 
el deux septembre mil huilcentcin-
quante-deux, enregistrés à Paris, 
l'un le neuf septembre suivant, fo-
lio 5, recto, case 4, l'autre le dix du 
même mois, folio 6, verso, case 8, 

Il appert que la société en nom 
collectif créée entre MM. feu PA1ÎISS 
el DUROSELLE, pour la fabrication 
d'engrais animaiisés, a étédissoule. 
M. Duroselle, nommé liquidateur, 
et M. Lequin, liquidateur adjoint, 
puisque M. Duroselle a donné sa dé-
mission de liquidateur, el que M. 

Lequin, demeurant à Paris, rue 
Saint-Antoine, n°5i, a élé nommé 
seul liquidateur pour mettre à lin 
laiiiie liquidation au trente-un dé-
cembre mil huit cent cinquante 
deux. 

Pour extrait : 

Signé : D UROSELLE, L EQUIN et 

l'ARISS. (5451) 

D'un acte sous seing privé, en 
date du huit septembre mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré à 
Paris le dix du même mois, par 
d'Armengau, quia reçu cinq francs 
cinquante centimes. 

11 appert : 

Que la société de fait qui avait 
existé entre madame Proaper HIER, 
marchande de nouveautés, demeu-
rant a Paris, rue Montmartre, n» 
182, et M. Louis LEGRAND, aussi 

marchand de nouveautés^ demeu-
rant à Paris, rue Montmartre, n° 
182, est et demeure dissoute; 

Que M. Legrand est nommé liqui-
dateur de ladite société avec tous les 
pouvoirs nécessaires à cet effet ; 

Que tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait pour le faire 
enregistrer et publier conformé-
ment k la loi. 

Paris, le dix septembre mil huit 
cent cinquante-deux. 

Pour extrait conforme : 

L. L EGRAND. (5452) 

TRIWSÏAL DE COMMET 

AYÏS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication delà comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
le dix à quatre heures. 

Valllne* 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 10 SEPT. 1852, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 

Du sieur CARON (Victor), fab. de 
cristaux, à Grenelle, rue St-Louis, 
59; nomme M. Houette juge-com-
missaire, et M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N° 
10617 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont Invitéi'à >e rendre au Tribunal 
de commerce de Parti, salle des as-

semblées des fatllUss, H¥ les créan-
ciers s 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PASCAL, md de vins, rue 
Idnlaine-St-Georges, 28, le 16 sep-
lembrcà lo heures (N° 10534 du gc); 

Du sieur LEMISTRE ( Martin-
Alexandre), épicier, à La Pelite-
Villette, route d'Allemagne, 98, le 
17 septembre à 3 heures (N° IOSI 5 
dugr.); 

Du sieur DIÉ (Guillaume), md de 
papiers, rue Grégoire-de-Tours, 4, 

le 17 septembre à i heure (N° îoeos 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumé,: que sur 
la nomination de nouveaux- syndtes. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endosseinens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉUIFICAT. ET AÏFIRMATIONS 

Du sieur DELPUECH , (Antoine), 
tuniiste, rue du Caire, 17', le 17 sep-
tembre à 3 heures (N» 10542 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de 11. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leur, 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour tes vé-
rification et aUirmatiou de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SAX(Antoine^loseph)dil 
Adolphe Sax, en son nom personnel, 
fab. d'instruments de musique, rue 
St-Gorges, 50, le 17 septembre a 12 
heures (N° 10509 du gr.); 

De la société SAX et C", pour la 
fabrication d'instruments de musi-
que, société en commandite, dont 
le sieur Antoine-Joseph Sax dit 
Adolphe Sax est seul gérant, rue Si-
Georges, 50, le 17 septembre à 12 
heures (N° 10509 du gr.); 

De la dame veuve BELLOT (An-
toinette Avignon), inde foraine à la 
halle à la viande, demeurant à Ba-
lignollcs, avenue de Cliehy, 26, le 

n septembre à 12 heures (N« 9959 
du «r.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en ttat d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement eonsuiidi 
tant sur les faits de la gestion que sut 
l utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Invites a produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagm-s 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers .-

Du sieur BLANCHET (César-Clau-
de-Louis) personnellement, entre-
preneur d'éclairage par le gaz, rue 
Denain, 22, entre les mains de M. 
Lefrançois, rue de Grainmoiil, 16, 

syndic de la faillite (N» 10592 du 
gr.); 

Du sieur COMB1ER (Louis-Claude), 
quincaillier en détail, rue St-Antoi-
ne, 158, entre les mains de M. Pas-
cal, place de la Bourse, 4, syndic 
de la faillite (N« 10503 du gr.), 

Du sieur CAILLEUX, égocianl, 
rue des Beaux-Arts, 3 bis, entre les 
mains de M. Boulet, passage Saul-
uier, 16, syndic de la faillite (N" 
10553 du gr.); 

Du sieur BAS1N (Jean-Antoine), 
négociant-commissionnaire, rue de 
Trevi3e, 20, entre les mains de M. 
Breuillard, rue desMartyrs, 38, syn-
dic de la faillite (N° iom .1 du gr.); 

Pour, en conforndté de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprit 
l'expiration de ce délai. 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DURAND (Jean-Bap-
tlsle-Alexandre), gérant delà fabri-
que de elnqieaux, sous la raison Du-
rand el C«, rue Sle-Croix-dc-la-
Bretonncrle, 2a, peuvent se présen-
ter chez M. Magnier, syndic, rue 
failboul, 16, pour loucher un divi-
dende de 13 p. 100, premièee répar-
tition (N» 9911 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més qui n'ont pas reçu leur pre-
mier dividende de la faillite du 
sieur DEVERCY, négociant, rue Ri 
cnelleu, 55, peuvent se présenter 

chez M. Sergent, syndic, raelosst* 

ni, 16, pour toucher un om*f3 
de 1 fr. 75 cent. p. 100, premierere 

parlilion (N" 8770 du gr.'-

ASSEMBLÉES DU 13 SEPTEMBRE 1»* 

NEUF HEURES -.Chèze, md «jjg 
des, synd. - Lafond, limoqa*» 

rein, a huit. .
 m

j
5
 jt« 

MIDI : Detacour el Cailhcux, mdso. 
lait, cone.- Delacour e Gai»™ 
nuls de lait, rem. à luuh ... 

UNE HEURE : Lugand, mecaniew» 

clôt. - Bourgeois, md u«
 DUI 

TROIS HEURES 112: Voisin ai i f-, 
do carrelage, synd. — VM\

 C 
tapissier, vérlf. - Mailet et C, 

cuisiniers, clôt. 

«épuration». 

Jugement de séparabon âÇ ,.
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enireSophie-JoséphuieLEBLW^ 

et Hubert CASS1ERE, h
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-A 

de Crussol ,26. - MarlUKj»^__ 

ttéces «t innnB»*
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Du 9 septembre 1852. - M"
1C fl 

ragot, 48 ans, rue Castighone, ̂  

M. Theriat, 59 ans, rue £ eu.
r

L

ouS3
e, 

Petits-Champs, 49. - »• £
HAMP

«, 
us ans.rue Nve-dcs-Petirs w>

 rue 
oo. — M. Denormandie. 64 a ;

 23 
du Sentier, 24. - Mme Deiasi ̂  

ans, rue de l' Arbre-sec, ■fern-
l'iuchcl, 26 ans, rue du ( (,-"'

 a
„

S) 
pie, 99. - M. Magmgny , > ,

jn> 
quai Jcmmapes, ioo. -J

1
- _

M
lte 

54 ans, rue de la Verre ie,,6 • ̂  
Leydicr, 41 ans, rue du Ken* 

Jean, 7. - Mme Pnq
uer

'°"'
B

BeO»»» 
ruedelaRoquelle

I
69--M««

D
,
a Re

. 

43 ans, rue Morcau, 3| .
 on

 i9. g 
nard, 78 ans, rue du i • y»

 é
 * 

Mme Combe, 48 ans,
 1 J*l Sjiâeo» 

- M. Dupont, 60 ans, «
 ue

 e
 oes-

6. _ Mlle Leçon é, W M». ' ' „„», 

cartes, 19. -»
lle ''S i,!t 

rue Contrescarpe-St-MarcB^ 

Enregistré à Paris, le Septembre 1852, F» 

Beçu deux francs vingt centimes, décime compris. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. Gu \OT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


